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CHAPITRE I APERÇU HISTORIQUE
Si la lettre de change est en usage, à l'époque actuelle, dans tous les pays civilisés, il est curieux de constater qu’elle y est réglementée de laçons très différentes et parlois opposées. Les règles de droit en cette matière se sont morcelées en une inlinité de législations particulières et l’on peut se demander si la diversité ne tend pas à s’accentuer plutôt qu’à disparaître.
Gréée pour éviter les transports de numéraire, la lettre de change n eut à l’origine d autre but que d'exécuter un contrat de change, c’est-à-dire d'effectuer une remise de place en place. Les jurisconsultes italiens qui furent, semble-t-il, les premiers à s’occuper de sa réglementation, établirent un ensemble de règles destinées à faire res-
Vw/
pecter cette condition essentielle.
BOCTEHüN
<: DF, L L MI'If ATION DU DROIT
Pendant plusieurs siècles, ces règles traditionnelles furent acceptées dans tous les pays ; aujourd'hui elles sont encore le fondement de législations nombreuses, même chez certaines nations qui n'exigent plus la remise essentielle de place en place, dont ces règles avaient pour but d’assurer l’exécution.
Mais à mesure que l’emploi de la lettre de change se généralisa, sa facilité de circulation toujours grandissante lui fit perdre son caractère de simjile moyen d'éviter le transport du numéraire et la transforma en un instrument de crédit ou en instrument de paiement. Accessoire d un contrat de change, la lettre devint un titre ayant sa valeur propre, une monnaie commerciale analogue au billet de banque. De ce jour, les règles anciennes qui entravaient la libre circulation de cette monnaie devinrent des obstacles illogiques qu'il importait d’aplanir ; mais par contre, il fallut assujettir le titi'e a un formalisme sévère pour que les nombreux porteurs fussent renseignés à première vue sur sa validité.
Ce fut en Allemagne que ces idées nouvelles furent formulées pour la première fois en I8d9, sous forme de système scientifique, [>ar un jurisconsulte saxon, M. Einert, dans son ouvrage « Üas Wechselrecht nach dem Bedürfnisse des Wechselgeschafts in ueunzehnten Jahrhundert ». Cette théorie fut la base d’un projet de loi prussien de 1847 qui, après avoir été discuté dans les Conférences de Leipzig par des jurisconsultes et des techniciens, devint la loi allemande de 1848 sur le change. Promulguée suc-
cessivement dans les divers Etats, elle est devenue loi de l’Empire d’Allemagne, aux termes de l'article 2 de la Constitution du 16 avril 1871 et a été étendue à l’Alsace- Lorraine par une loi du 19 juin 1872. Sans doute cette théorie nouvelle n’était pas sur tous les points opposée à la théorie médiévale telle que l’avaient perpétuée les usages, telle que l’avait développée sous Louis XIV la célèbre Ordonnance du commerce de 1673, telle que l’avait adoptée le Code de commerce français. Mais les deux théories restaient fort diü’érentes dans leur principe e t dans leur but.
Les idées que « l’Allgemeine Wechselordnung » adoptée en Autriche comme en Allemagne avait concrétisées dans un des plus complets et des plus logiques monuments de législation des temps modernes, furent introduites en Hongrie en 1874, dans les Pays Scandinaves (Suède, Norvège et Danemark) le 7 mai 1880, en Suisse par le Code fédéral des obligations de 1881, en Italie par le Code de commerce de 1882, en Roumanie par le Code de commerce de 1887, en Portugal par le Code de commerce de 1888, au Japon par le Code de commerce de 1899, en Russie par une loi de 1902.
La complexité des législations qui résultait du triomphe de la théorie d'Einert se trouva encore aggravée par l’éclosion d'un troisième système. .Après une discussion approfondie de la question par « l'Institute of Bankers » et les « Associated Chambers of Commerce » la Grande- Bretagne promulgua sa loi de 1882 qui adoptait pour les
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« Bills of Exchange » un système moins formaliste que le système allemand, mais très différent cependant de la conception française, en particulier au sujet de la provision. Cette législation nouvelle fut d'abord applicable dans le Royaume-Uni et dans les lies avoisinantes; depuis elle a été introduite à Gibraltar en 1884, puis avec fort peu de modifications dans les diverses colonies et possessions anglaises. Aux États-Unis, un projet préparé par le Comité de Droit commercial et conforme au « Bills of Exchange Act » anglais fut adopté en 1897 dans l’Etat de New-York et devint le »< Negotiable Instruments Law » qui constitue à l’heure actuelle, sauf des différences de détail très légères, la législation de la grande majorité des Etats de l’Union.
A cette opposition entre les trois systèmes s'ajoutent les multiples diflérences de détail que l'évolution avait créées entre les diverses législations dépendant du même principe. Ces différences sont quelquefois telles qu'il est impossible de rattacher avec certitude une législation à l’un ou l’autre de ces trois systèmes. C’est le cas de la loi belge du 20 mai 1872, du Code de commerce espagnol de 1885 qui semblent cependant se rattacher au système français.
D’après le D' Meyer, les législations réglementant actuellement la lettre de change pourraient se ramener à quatre groupes principaux. Pour la commodité de l'exposition, nous adopterons ultérieurement dans l’étude analytique de l’avant projet de loi uniforme, et en nous
abstenant de l’apprécier au point de vue statistique, ce mode de répartition.
Nous reproduisons ci-dessous, à titre purement documentaire, et tel qu’il figure dans son ouvrage La lot universelle sur le change, le tableau dressé sur ces données par le D' Meyer.
D. — GROUPE INTERMÉDIAIRE
Pays
SoperGcie
en kilomètres carrés
Population
En dehors de l'Europe, le domaine régi par la loi allemande s’étend au Japon avec une superficie de 417.412 kilomètres carrés et une population de 50.853.590 habitants, ainsi qu’au Pérou avec une population de 4.559.550 habitants pour 1 043.900 kilomètres carrés. Au groupe français s’ajoute toute l'Amérique centrale et l’Amérique du Sud. La catégorie anglo-américaine s’accroît par l'adjonction des Etats-Unis d’Amérique d’une superficie de 9.420.670 kilomètres carrés avec une population de 81.752.000 habitants.
La différenciation du droit relatif à la lettre de change . en trois systèmes principaux, les multiples divergences présentées par les législations se référant à chacun de ces systèmes, devaient inévitablement soulever des conflits que l'usage toujours grandissant des effets de commerce et le développement incessant des relations internationales ne pouvaient manquer de rendre plus fréquents et plus aigus. Devenue une véritable monnaie, la traite va circuler de main en main : créée sur un point quelconque du globe, pajable souvent en un point tout différent, elle fera jusqu’au jour de l’échéance, l'objet d’endossements successifs apposés dans les pays les plus divers. Dans sa circulation, elle donnera lieu à de nombreux actes juridiques, conclus par des parties de nationalités souvent différentes, dans des pays dont les législations sont rarement semblables. Comment le commerçant pourra-t-il connaître toutes les lois étrangères qui lui seront applicables? En fût-il capable, comment déterminer le pays
dont on devra appliquer la loi ? Dans des cas très nombreux, la réponse était devenue fort délicate, quelquefois même im[)ossible, et les conflits auxquels la lettre de change jjou* vait donner lieu sutfisaient à fournir la matière d'une étude longue et consciencieuse de M. Champcommunal : Etude sur la lettre de change en droit international privé.
Sans doute la pratique commerciale arrivait très souvent à écarter certaines difficultés; mais elle ne pouvait toujours les éviter. De là, des conflits, des procès long-s et coûteux, toujours possibles, en tout cas des dang-ers et des incertitudes qui n'étaient pas de nature à favoriser
1 essor du commerce international.
Et cependant, ainsi que le remarque M. Ghampcommunal . « Il est peu de matières où 1 utilité d’une lég-islation « uniforme apparaisse aussi nettement. La lettre de « chang-e répond à des besoins qui sont partout les « mêmes et qui, eu conséquence, réclame des mesures « identiques. Placée en outre en dehors de toutes les « idées religieuses, morales ou sociales, elle ne soulève « que des questions techniques et ce caractère d’abstrac- « tion est encore bien favorable à l'unité. La rédaction « d'un code international consacrant un ensemble de « règles tirées de la nature même des choses semble « donc possible. »
L’idée n’est pas nouvelle. Bien souvent même elle fut émise sous sa forme la plus générale, et l’on souhaita un Code de commerce international réglementant de façon uniforme les diverses matières commerciales. Sans doute,
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c’est là, et pour longtemps encore, une utopie. Mais restreinte à des matières spéciales présentant comme la lettre de change une importance certaine au point de vue international, cette idée paraît réalisable. Pourquoi serait-il impossible d’unifier les règles sur ce point entre les nations, puisque sous l’influence de la Prusse, la loi sur le change de 1848 a pu être adoptée par les
Etats de la Confédération germanique et devenir « l’Allge-
meine Wechselordnung », puisque dans les Etats-Unis d’Amérique la plupart des Etats ont pu uniformément accueillir depuis 1897 le « Negotiable Instrument Act ». En tout cas ce vœu, depuis bien longtemps déjà, a été formulé par des commerçants, des jurisconsultes, des congrès, des assemblées parlementaires. Nous ferons sur ce point de larges emprunts au rapport de la délégation française à la Conférence de la Haye qui résume de la façon la plus précise le mouvement qui s'est produit en faveur de cette idée ;
« Dès le milieu du xvm' siècle, l’unification des lois relatives à la lettre de change fut recommandée par Accarias de Sérionne, mais cette idée parait avoir été oubliée pendant de longues années; c’est seulement depuis un demi siècle environ qu’elle a donné lieu à des manifestations favorables répétées et variées. Il importe de mentionner les principales ; il en résulte avec évidence qu’il y a là un but poursuivi depuis longtemps avec une remarquable persévérance. »
L'idée d’unifier les lois sur la lettre de change fut
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reprise pour la première fois en 1863 par une société anglaise la « National association for the promotion of social science ». Sur la proposition de M. Asser, avocat, professeur de droit à Amsterdam, aujourd'hui Conseiller d’Etat et Ministre d’Etat à la Haye, que nous retrouverons à la tête du mouvement actuel, la société émit dans sa session de Gand le vœu que les jurisconsultes des principaux pays commerçants s'entendissent pour rédiger une loi uniforme.
En 1869, en France, la société de législation comparée de Paris nomma une commission chargée d’étudier et de comparer les diverses lois relatives ii la lettre de change.
La question ainsi mise à l’ordre du jour prit tout à coup une importance capitale. A la suite de la guerre francoallemande, le Gouvernement français, dans une série de lois et de décrets de 1870 et 1871, prorogea les délais des protêts et des échéances. Ces lois entraînèrent des difficultés nouvelles dans les relations internationales. Le porteur d’une lettre de change payable en France, relevé par les lois de la déchéance qui le frappait pour n’avoir pas fait dresser de protêt ou exercer de recours dans les délais ordinaires, poursuivait un signataire de la traite domicilié à l’étranger. Pouvait-il invoquer contre lui la prorogation de délai accordée par les lois françaises? Les décisions les plus contradictoires furent rendues par les tribunaux étrangers, mettant en évidence les dangers que présentaient en pareille matière la diversité des lois natio-
nales. Dès lors les vœux et les tentatives d’unification se multiplièrent.
De 1872 à 1875, l’unification des législations fut réclamée comme une nécessité du commerce international par divers congrès de jurisconsultes, en Hongrie, en Danemark, en Allemagne.
Les principes d'une législation uniforme furent posés pour la première fois par une société fondée en 1873 sous le nom de « Association for the reform and codification of the law of nations. » Cette société appelée maintenant « International law association » qui a son siège en Angleterre mais qui comprend des membres de toutes les nations, posa lors de ses réunions tenues à la Haye, à Brême, à Anvers et à Francfort-sur-le-Mein, de 1875 à 1878 les principes qui lui paraissaient concilier les intérêts
des divers Etats. Elle adopta sur le rapport d'une commission composée de représentants de douze États, un projet contenant 27 résolutions, connu sous le nom de « règles de Brême » et qui devait fournir par la suite une base excellente pour l’examen approfondi de la question.
Les travaux furent repris par l’Académie juridique des savants, fondée à Gand en 1873, connue sous le nom d’institut de droit international. Prenant pour base les principes fondamentaux contenus dans les « règles de Brême », M. Cesare Norsa, docteur en droit, avocat à Milan, rédigea un projet de loi complet en 106 articles. Ce projet fut provoqué, discuté et adopté dans les réunions de Turin, Munich et Bruxelles, de 1882 à 1885, et recom-
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mandé à l’attention des gouvernements comme formant une loi-type destinée à servir de modèle aux différents États.
Dans l'intervalle, le Gouvernement belge s’occupa également de la question. Le roi constitua en 1884 une commission chargée d'organiser un Congrès de droit commercial. Les differents gouvernements et les cercles intéressés du commerce etdu droit furent invités à prendre part à ce congrès qui devait se réunir à Anvers en 1885, à l’occasion de l’Exposition universelle. Quinze gouvernements dont le Gouvernement français, les banques, les chambres de commerce, les bourses, les facultés de droit, les associations juridiques d’un grand nombre de pays y furent représentés. Le Congrès chargea une Commission de préparer sur la base de l'œuvre du D' Norsa un projet de loi ; ce projet qui visait la lettre de change, le billet à ordre et même le chèque, comprend 57 articles. Il fut voté par le Congrès qui émit le vœu de le voir adopter par les différents Etats, puis fut complété, modifié et révisé en 1888 par le deuxième Congrès de droit commercial tenu à - Bruxelles.
La question fut à nouveau examinée par le Congrès international du commerce et de l’industrie qui se réunit à Paris en 1889 à l’occasion de l’Exposition universelle. Il adopta un projet de loi uniforme en 18 articles dont MM. Lyon-Caen et Cousté furent les rapporteurs et vota des remerciements au Gouvernement belge pour la réunion des Congrès d'Anvers et de Bruxelles.
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Une solution paraissait imminente ; elle était cependant |
bien lointaine. Après avoir été discutée sous toutes ses |
faces, après avoir donné lieu à plusieurs projets de loi qui I
semblaient réaliser les désirs de toutes les nations, la |
question fut oubliée, tout au moins écartée des préoccupations du jour. Elle sommeilla pendant seize ans. Une |
nouvelle conférence sur le Droit commercial fut préparée f
en 1893 par le Gouvernement belge mais elle échoua. |
En 1900, le Congrès international de Droit comparé i
examina, dans les séances qu il tint à Paris lors de |
l’exposition universelle, la diversité des lois relatives à la I
lettre de change, qui formait le sixième point de son pro- f
gramme et pour lequel M. E. Thaller était rapporteur. |
Mais cet examen fut forcément peu approfondi. La |
question fut encore effleurée en 1904 lors de la quarante- j
deuxième assemblée annuelle de la Société des juristes "i
suisses, réunie à la Chaux-de-Fonds. Ce n’est qu’en 1903 1
que le mouvement en faveur de l'unification reprit une ;
nouvelle vigueur. Et dès lors, il ne se passa plus une seule |
année sans que quelque fait, vœu ou résolution se pro- <
duisit à cet égard. V
Ce fut le monde du commerce qui ramena l’attention du I
public sur cette question d’un intérêt primordial. En 1903, la Corporation des doyens des commerçants de Berlin « die Aeltesten der Kaufmannschaft » chargea le D' Félix Meyer de composer un travail de législation comparée sur la lettre de change et de le faire suivre d’un projet de loi
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uniforme que l’auteur appela « Loi uuiverselle sur le change. »
Au Congrès des Chambres de commerce et des Associations commerciales et industrielles tenu à Liège, à l’occasion de l’exposition uuiverselle de 1905, le chevalier Cerutti, avocat, présenta, au nom de la Chambre de commerce de Vérone, un rapport concluant à la nécessité de la convocation d'une conférence chargée de discuter et d’arrêter les termes d'un projet de loi uniforme sur la lettre de change. L'assemblée lit mettre la question à l’ordre du jour du Congrès de Milan qui se réunit en 1906. Les bases scientifiques de la discussion lui furent fournies par le remarquable travail du D'' Félix. Meyer que nous venons de mentionner. Les membres de ce Congrès furent invités à agir auprès de leurs Gouvernements respectifs pour déterminer la convocation de la conférence réclamée.
« L'International law association », auteur des « règles de Brème » chargea dans sa session de Berlin du 5 octobre 1906, son comité exécutif de faire toutes démarches utiles pour assurer le succès de l’unification; et dans sa session de Budapest en 1908 elle révisa sou œuvre et transforma les 27 « règles de Brème », en un nouveau projet contenant déjà 26 résolutions : « les règles de Budapest ».
En Allemagne, le Reichstag adopta le 1®*^ mai 1907 une résolution demandant la convocation d'une conférence internationale chargée de réaliser l’unification. En Italie la Chambre des députés vota’le 15 mai 1908 une résolution semblable. A la suite de ces votes, le Gouvernement aile-
MP
mand et le Gourernement italien proposèrent au Gouvernement des Pays-Bas de prendre l’initiative de réunir une conférence diplomatique qui aurait pour mandat de préparer l’unification du droit relatif à la lettre de change. Le Gouvernement néerlandais se trouvait d'ailleurs tout désigné pour cette mission par l’influence qu’il avait eue dans la réunion des récentes conférences internationales de la Hâve.
D’autre part, il était naturel de voir, à la tête du mouvement, l’Italie où la lettre de change était née et l’Allemagne où les remarquables travaux d’Einert avaient contribué à créer un droit nouveau en cette matière.
Le congrès international des Chambres de commerce, dans sa session de Prague du 4 septembre 1908, discuta à nouveau la question. Mais sur la communication officielle faite par le délégué des Pays-Bas, que le Gouvernement néerlandais avait pris l'initiative, conformément au souhait de l'Italie et de l’Allemagne, de provoquer la réunion d’une conférence internationale, le Congrès put adopter le vœu suivant, de beaucoup plus précis que les résolutions votées par les congrès antérieurs.
« Le Congrès ratifiant les vœux émis dans les précédents Congrès de Liège et de Milan sur la nécessité de l’unification de la lettre de change,
« Invite les membres du Congrès à insister auprès de leurs Gouvernements respectifs pour qu'ils adhèrent à l’invitation du Gouvernement hollandais, en vue de réunir
L£Ïi-ÿ.î*
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une conférence internationale pour préparer une législation uniforme sur la question ;
« Exprime le désir que cette conférence internationale soit composée à la fois de commerçants et de juristes, et que les travaux en soient, dans chaque pays, préparés par des commissions spéciales formées de représentants du
Commerce, de l’Industrie et de la Banque. »
Le 19 septembre de la même année, l’Union Interparlementaire réunie à Berlin émettait un souhait identique.
En France, le Parlement n'a jamais formulé de vœu sur cette question. Elle est cependant à l’ordre du jour, car de tous les côtés, on réclame la révision de la législation sur la lettre de change et sur le billet à ordre. Cette révision générale fut même promise parle ministre de la justice, M. Fallières, lors de la discussion au Sénat de la loi du 7 juin 1894, qui a supprimé pour la lettre de change la nécessité delà remise de placeen place. Mais si
i le Parlement est resté inactif, la Fédération des Industriels
et Commerçants français s’associa au souhait formulé pai*
1; le Congrès de Prague.
•| A la fin de cette année 1908, la question de l’unifica-
tion du droit en matière de lettre de change avait donc été examinée sous tous ses aspects, dans les pays les plus importants. Les transformations législatives qui, en différenciant le droit traditionnel primitif, avaient rendu cette unification désirable, avaient par contre montré par l’exemple de l’Allemagne, des Pays Scandinaves, des États-Unis d’Amérique, qu’on pouvait arriver à 1 adop-
tion d'une loi uniforme pour différents Etats. Les pays les plus importants, leurs parlements, leurs chambres de commerce, les délégués de leurs banques et de leurs industries, leurs juristes s'étaient prononcés expressément en faveur d’une réforme. Le moment paraissait favorable pour que la conférence, si souvent réclamée, fit œuvre utile et l’initiative des Pavs-Bas devait recevoir des diverses puissances un bienveillant accueil.
iOUT£HON
LA CONFÉRENCE DE
Pour provoquer la réunion de la Conférence dont il avait pris l'initiative, le Gouvernement néerlandais adressa le 2 septembre 1908 à ses représentants auprès des Puissances étrangères, pour la faire parvenir aux Gouvernements près desquels ils étaient accrédités, une note circulaire émanant du Ministre des Affaires étrangères, M. R. de Marees Van Swinderen. Cette note fut ainsi transmise aux 46 États qui avaient été invités à prendre part aux travaux de la deuxième Conférence de la Paix; elle indiquait sommairement les difficultés qui rendaient une entente internationale souhaitable et les vœux qui avaient provoqué l'initiative des Pays-Bas ; elle terminait en sollicitant le concours sympathique des Puissances à la Conférence projetée.
Plusieurs des États invités s étant déclarés disposés à prendre part à la Conférence diplomatique, le Gouvernement des Pays-Bas fit parvenir, en décembre 1908, aux Puissances invitées un questionnaire en les priant de lui transmettre les réponses aux questions posées avant le
1*' mai suiv'ant. C'était là une idée extrêmement opportune qui a beaucoup simplifié et facilité la tâche de la Conférence. Ce questionnaire avait été préparé avec un soin minutieux par xVl. Asser, Conseiller et Ministre d'État à la Haye, Président de la Commission Royale des Pays- Bas pour le Droit international privé. Connaissant tous les problèmes soulevés par la circulation des effets de commerce internationaux, promoteur du premier vœu d’unification des lois relatives au change, M. xAsser sut profiter des travaux accomplis depuis 1863 par les Sociétés de juristes et les congrès commerciaux. S'inspirant des « règles de Brême » du projet Norsa, des projets des congrès d'Anvers et de Bruxelles, et du congrès de Paris, des travaux du D' Félix Meyer, des « règles de Budapest />, il soumit aux Puissances intéressées un questionnaire rédigé dans l'ordre le plus logique dont l’ensemble épui-
sait toute la matière de la lettre de change et dont les diverses questions avaient trait à toutes les divergences présentées parles législations et aux règles communes sur lesquelles une réforme était souhaitable. Ce questionnaire
avait tout d’abord l’avantage de signaler aux Etats les points sur lesquels porteraient les discussions ultérieures et de leur permettre de les étudier spécialement. Pour faciliter encore cette étude, la lettre à laquelle ce questionnaire était joint recommandait à l'attention des Etats le travail récent du D' Félix Mever, la « loi universelle sur le change ». En second lieu, ce questionnaire devait faciliter et abréger le travail de la future Conférence, en per-
pi> ,t . «<•««.« i-
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mettant de connaître par la seule lecture des réponses des Puissances, les points sur lesquels l’accord existait déjà, ceux qui pouvaient donner lieu à une entente ou à une transaction, ceux enfin où les divergences semblaient irréductibles.
Sur les 46 États que le Gouvernement néerlandais avait invités à prendre part à la Conférence, 40 lui envoyèrent leur adhésion, mais 27 seulement lui adressèrent une réponse détaillée au questionnaire. De ces réponses beaucoup ne parvinrent à la Haye que tardivement. En sorte que le « Tableau synoptique des réponses au Questionnaire » que le Gouvernement des Pays-Bas fit imprimer avant la Conférence, ne contient les avis que de 16 Puissances.
Dans ce tableau, sous chaque question sont groupées les 16 réponses se référant à cette question. Par la suite et lors de la Conférence, les 27 réponses au Questionnaire parvenues à la Haye et les documents qui accompagnaient certaines d entre elles, furent éditées par les soins du Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas.
Ces réponses étaient rédigées selon des inspirations diverses. L’Angleterre et les États-Unis d Amérique s'étaieiit bornés à relater en regard de chaque question les règles adoptées par leur propre législation, laissant ainsi entrevoir qu il ne leur paraîtrait pas désirable de les modilier. La plupart des autres pays avaient au contraire indiqué les propositions qu'il leur paraissait souhaitable de voir adopter. Quelques uns avaient motivé très longue-
ment leurs réponses, et certains même leur avaient annexé des documents importants. C’est ainsi que la Belgique avait joint à sa réponse un avant-projet de loi sur le chèque et le projet de loi sur la lettre de change que le Congrès de Bruxelles avait voté à l’unanimité en 1888.
En Allemasrne, ce fut au cours de lonsrues séances
tenues du 17 au 22 janvier 1910 à l’office impérial de la Justice entre les spécialistes les plus autorisés, que fut arrêté le texte de la réponse au questionnaire. Les principales bases des discussions auxquelles ces séances donnèrent lieu, furent le {irojet élaboré par le D' Meyer et les « règles de Budapest ». La réponse allemande était complétée par un projet de loi qui la résumait et par un projet de convention internationale. L’Allemagne proposait un assez grand nombre de modifications ; le projet de loi annexé à sa réponse différait sensiblement de « l’Allgemeine Wechselordnung ». Il était donc certain que sur bien des points, elle était disposée aux concessions, et l'on pouvait espérer que le système allemand serait moins intangible que ne paraissait devoir l'être le système angloaméricain.
En France, la réponse au questionnaire fut préparée avec le plus grand soin. Le Comité de législation commerciale au Ministère du Commerce et de l’Industrie fut chargé d’en rédiger le projet après avoir pris l’avis des principaux intéressés. Dans son enquête, il consulta la Banque de France, les grands établissements de crédit, l’Union syndicale des Banquiers de Paris et de la province
DE E [ MFICATION DU DROIT
et rUnion des Banquiers des Départements, Le (Jomité de législation commerciale prépara, d’après les avis recueillis, un projet de réponse et le présenta au Ministre du Commerce, précédé d’un rapport où se trouvaient exposés les motifs des principales réponses. Ce rapport fut transmis au Ministre des Affaires étrangères qui le communiqua à la Commission de Droit international privé, institué auprès de son Département. Cette commission se rallia aux conclusions du rapport. Le projet de réponse, ainsi approuvé par les deux ministres compétents, fut adressé à la Haye, et le rapport qui l’accompagnait fut remis aux délégués français auxquels il devait servir d’instructions. La réponse française contenait un grand nombre de propositions qui modifiaient notre législation actuelle et témoignaient notre désir d’arriver à une entente internationale.
Sur les 40 Etats qui avaient adhéré à la Conférence projetée, 35 nommèrent des représentants, mais en fait, les délégués de la Grèce, du Salvador, de l’Uruguay ne se rendirent pas à la Haye et les travaux de la Conférence ne
furent suivis que par 32 Etats. L’Allemagne, les Etats-Unis d’Amérique, l’Argentine, l’Autriche, la Hongrie, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Chine, Costa Rica, le Danemark, l’Espagne, la France, la Grande-Bretagne, Haïti, ritalie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro; le Nicaragua, la Norvège, le Paraguay, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Serbie, le Siam, la Suède, la Suisse et la Turquie.
Suivant en cela le vœu du Congrès de Prague, les Gou-
vernements s’étaient fait représenler par des techniciens. A côté de nombreux avocats, conseillers d’Etat, magistrats, membres de la Cour permanente de la Haye, tous jurisconsultes de valeur, dont nous ne pouvons mentionner ici que les plus éminents : M. le D*’ Kriege et M. Simons, délégués de l’Allemagne; M. Beernaert, délégué de la Belgique; M. Asser, délégué des Pays-Bas; Sir Mackenzie Dalzell Chalmers, auteur du « Bill of Exchange Act » de 1882, délégué de la Grande Bretagne, la Conférence comprenait les personnes les plus versées dans la pratique des opérations de banque ; M. Charles A. Conant, banquier à New-York, auteur de la réforme du système monétaire aux Iles Philippines, délégué des Etats-Unis d’Amérique; M. Van Der Rest, directeur de la Banque Nationale de Belgique; M. Kundert, président de la direction de la Banque Nationale Suisse; M. Frédéric Huth Jackson, directeur de la Banque d’Angleterre, président de l’Institut des Banquiers; M. Fischel, associé de la maison Mendelssohn et C‘° de Berlin ; M. le D' Paul Hammerschlag, directeur de la Société privilégiée Impériale Royale de crédit pourle commerce et l'industrie de Vienne; M. Andersen Aars, directeur de la Banque « Central banken forNorge » à Christiania.
La France était représentée par trois délégués : M. Louis Renault, Ministre plénipotentiaire, membre de l’Institut, jurisconsulte du ministère des Affaires étrangères, professeur à la Faculté de droit de Paris, membre delà Cour permanente d’arbitrage; M. Charles Lyon-Caen,
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membre de Tlnstitut, professeur à la Faculté de droit de Paris; M. Paul Ernest-Picard, secrétaire général de la Banque de France, délégué technique.
Les délégués se réunirent pour la première fois en séance plénière le 23 juin 1910, dans la salle des séances des Etats Généraux, sous la présidence de son Excellence le Jonkheer de Marees van Swinderen, Ministre des Affaires Etrangères, qui leur souhaita la bienvenue au nom de son Gouvernement. Et les remerciant d’être accourus de toutes les parties du monde pour consolider les garanties du crédit international, le ministre augurait un heureux résultat des délibérations futures, grâce surtout au questionnaire distribué aux différentes Puissances « qui formera le fil magique d’Ariane dans ce qui, sans ça, pourrait devenir -un dédale où les errants finiraient par pousser des cris : « N’en sortirons-nous donc jamais. «
C’était un éloge mérité, et sur la proposition de son Excellence M. G. Carlin, Ministre de Suisse et Doven du
corps diplomatique, le Ministre d'Etat Asser, premier délégué du Gouvernement des Pays-Bas et auteur du questionnaire, fut nommé président de la Conférence. Après avoir remercié ses collègues, M. Asser leur dit : « C'est pour le compte de l’Allemagne et de l'Italie que les Pays- Bas ont tiré une lettre de change sur vos connaissances juridiques, votre expérience des affaires, votre bonne volonté et votre esprit de conciliation. Cette lettre de change, vous l'avez acceptée en venant ici de presque toutes les parties du monde, du pays le plus éloigné de
nous en Europe, de la Turquie nouvelle que nous saluons avec enthousiasme, des pays de 1 Amérique méridionale, des pays de l’Extrême-Oiient : du Japon, de la Chine et du Siam. Eh bien, malgré la grande diversité entre les lois des différents États sur la lettre de change, il y a une règle qu elles sanctionnent toutes, une règle reconnue
partout : « Qui accepte, paie. »
Dès cette première séance, la Conférence adopta sa méthode de travail. Il fut, décidé que 1 on procéderait tout d'abord, en séances plénières, à une discussion sommaire des questions à étudier en suivant, en principe. 1 ordre du questionnaire du Gouvernement néerlandais, exception faite pour les trois premières questions. Ces questions étant relatives, la première au chèque, les deux autres à des principes, il parut préférable de ne les examiner qu en dernier lieu. Cette discussion sommaire devait avoir, en pratique, un excellent résultat, en permettant de faire très rapidement une ventilation dans les questions proposées. Sur un assez grand nombre de ces questions, les réponses des divers États étaient identiques, ou en tout cas. fort peu différentes. La discussion sommaire permettait aux délégués de se iiiettre immédiatement d accord sur ces questions. Celles sur lesquelles un accord immédiat n'était pas possible étaient réservées pour être soumises ultérieurement à une discussion approfondie.
f Pour ce second examen, la Conférence adopta le système
suivant ‘. elle décida de créer tout d abord une commission de droit international privé à laquelle seraient
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renvoyées toutes les questions réservées qui soulevaient un problème de droit international privé. Pour éviter de séparer les autres questions réservées qui devaient forcément être intimement liées, la Conférence décida, en second lieu, de se diviser en cinq sections, dont chacune e.xaminerait d une façon détaillée l’ensemble de ces questions. Les décisions des sections seraient ensuite recueillies par un Comité central qui établirait un projet d'accord. Ce projet et celui de la Commission de Droit international privé, discutés en séances plénières, formeraient les textes de la convention et de la loi que l'on soumettrait à l'approbation des Puissances.
La discussion sommaire du questionnaire eut lieu dans les deuxième, troisième et quatrième séances, les 24, 25 et 27 juin. Elle permit d’éliminer un assez grand nombre de questions sur lesquelles l’accord fut immédiat. Les autres furent réservées, pour être examinées par la Commission ou par les Sections; ou même lorsque le désaccord était tout à fait minime, par le seul Comité central. Il fut ainsi possible, dès la fin de la quatrième séance de diviser les pays en cinq sections dont les présidents furent désignés par le Président de la Conférence. Les sections furent ainsi composées :
Section 1 : Argentine (République), Bulgarie, France, Haïti, Norvège, Salvador, Suisse.
Section II : Allemagne, Brésil (États-Unis du), Chili, Chine, Italie, Monténégro, Russie, Siam.
Section 111 ; Costa Rica. Danemark. Grande Bretagne, Hongrie, Japon, Pays-Bas. Uruguay.
Section l'y : Autriche. Luxembourg, Mexique, Nicaragua, Portugal, Serbie.
Section’V : Amérique (Etats-Unis d’). Belgique, Espagne, Paraguay, Suède, Turquie.
Les présidents désignés par M. Asser furent :
Section I ; M. Lyon-Caen, délégué de la France :
Section II ; M. Vivante, délégué de l’Italie;
Section III ; Sir Mackenzie Chalmers, délégué de la Grande-Bretagne ;
Section IV : M. Félix Mayer, délégué de l’Autriche;
Section V ; M. Beernaert. délégué de la Belgique.
En outre, dès cette quatrième séance, la Conférence nomma les cinq membres qui devaient composer la Commission de Droit international privé. Elle choisit ceux des délégués qui avaient pris part aux Conférences de La Haye pour le Droit international privé ;
MM. Kriege, délégué de l'Allemagne ;
Renault, délégué de la France ;
Beichmann, délégué de la Norvège :
De La Vallée-Poussin, délégué de la Belgique ; Asser, délégué des Pays-Bas.
M. Kriege fut désigné comme président de cette commission.
Un projet de règlement fut enfin dès cette date établi, prévoyant la façon dont les sections émettraient leurs opinions, dont les votes des sections seraient centralisés,
dont la Commission examinerait les questions à elle soumises, dont serait constitué le Comité central. Ce projet discuté et légèrement amendé d.nns la séance du *2 juillet, devint le règlement suivant que nous reproduisons parce qn il résume d'une manière aussi pr<!cise que possible le fonctionnement interne de la Conférence.
II. Chaque section nommera son président et son rapporteur
III. Les sections examineront les questions qui leur auront été renvoyées par la Conférence.
IV. L'examen de chaque question sera terminé par un vote. Un votera par Etat, chaque État ayant une voix.
V. Le résultat de chaque vote sera remis au secrétariat de la Contérence par les soins du rapporteur. Il indiquera comment chaque État aura voté.
VL La Contérence nommera une commission spéciale de cinq membres pour examiner les questions de Droit international privé (n“ 36 du questionnaire). Cette commission aura le droit de s’adjoindre encore deux membres. Elle nommera un président et un rapporteur. Dans cette commission, chaque membre aura une voix.
VIL Les présidents et les rapporteurs des cinq sections
et ceux de la Commission pour le Droit international privé formeront avec le président de la Conférence un Comité central. Ce Comité central aura le droit de s'adjoindre, s il le juge utile, trois autres délégués à la Conférence.
VIII. Chaque rapporteur communiquera verbalement
au Comité central le résumé des discussions sur les différentes questions.
IX. Le Comité central tiendra compte, autant qu'il le jugera désirable, des voles émis dans les Sections et présentera à la Conférence soit dans la forme de projets, soit dans celle de résolutions à prendre, le résultat de son travail.
Pendant la discussion de ce Règlement, il fut en outre entendu qu’il était indispensable da'ssurer un lien entre le Comité central chargé de réglementer une matière commerciale et la Commission chargée de résoudre des conflits de lois. Aussi, pour réaliser l’unité de vues et d'actions solidaires nécessaires, la Conférence créa un Comité de rédaction ayant pour mission de rédiger les résolutions du Comité central et de les amalgamer aux décisions de la Commission.
Les cinq sections commencèrent leurs travaux le 27 juin et tinrent des séances quotidiennes jusqu’à l’achèvement de la discussion des questions qui leur étaient soumises. Nous n’examinerons pas ici la physionomie de ces séances, nous réservant de le faire, lorsque nous commenterons l’œuvre de la Conférence. Signalons seulement que plusieurs sections usèrent du droit qui leur avait été reconnu
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lors de la discussion, de compléter le questionnaire, lorsqu il leur paraissait présenter des lacunes, par l’addition de questions nouvelles. La discussion approfondie des questions renvoyées aux sections fut terminée dans les premiers jours de juillet, et dès le 6 dudit mois, le Comité central put commencer le travail qui lui était imparti.
Ce Comité central comprenait, nous l’avons déjà vu, les présidents et rapporteurs des cinq sections, plus cinq délégués techniques désignés un par chaque section, sous la présidence du Président de la Conférence. En outre, dès sa première séance, ce comité s’adjoignit conformément à 1 article vu du règlement cinq autres délégués. Il fut donc composé de 21 membres ;
MM. Asser, président ; Lyon-Caen et Simons, rapporteurs ; Carlin, rapporteur suppléant, Fischel, Van Gelderen, Mayer, Hammerschlag, Nagy, lieernaert, de Langgaard Menezes, Cloos, Ernest-Picard, Ghalmers, Jackson, Vivante, Wurth-Weiler, Jitta, Schneider, Ehrensvard et Osman Halim Bey.
Le Comité central examina dans cette première séance les questions 1, 2, 3 du questionnaire dont la discussion avait été ajournée, à cause de leur portée générale ainsi que la question complémentaire posée par M. Lyon-Caen de savoir si la Conférence devait réglementer toutes les lettres de change ou seulement les lettres de change internationales. Quelques points de ces questions furent renvoyés à 1 examen de la Commission.
Dans sa seconde séance, le 7 juillet, le Comité prit connaissance des votes des sections et l’examen auquel ils donnèrent lieu fit l’objet d’un long et sérieux travail. Il fut même nécessaire d’ajourner la discussion de trois questions jusqu’au moment où toutes les autres questions eurent été élucidées. Mais, grâce à l’ardeur des membres du Comité qui siégèrent tous les jours, et même deux fois par jour, ce travail fut terminé dans la neuvième séance, le 14 juillet. La rédaction des résolutions du Comité incombait à MM. Lyon-Caen et Simons : ils s’acquittaient de leur tâche avec une activité telle que les résolutions furent imprimées et distribuées dès le 16 juillet et que le Comité central put tenir ce jour même sa dixième séance où ces résolutions furent examinées. « Qu’il me soit permis, dit sir Mackenzie Chalmers. d’exprimer 1 appréciation des délégnés anglais de l’admirable travail de nos rapporteurs ; MM. Lyon-Caen et Simons. Pendant cinq ans j’ai été le rédacteur officiel des projets de loi du Gouvernement anglais. Je connais donc par une expérience personnelle et pénible les difficultés de leurs labeurs. Après une discussion longue et souvent compliquée ils nous ont donné les résultats dans une série de résolutions rédigées avec une clarté, une netteté et une précision tout à fait admirables, et je voudrais féliciter MM. les rapporteurs de tout mon cœur d'un travail qui est un vrai tour de force intellectuel. » Les travaux du Comité furent alors déclarés clos. Le rapport de MM. Lyon-Caen et Simons fut présenté à la Conférence lors de la sixième séance plénière,
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le 21 juillet 1910. Il indiquait les motifs principaux, les résolutions adoptées. Ces résolutions présentées sous forme d’articles étaient annexées au rapport. Sur tous les points où la divergence des diverses législations était telle qu’un accord avait été impossible, les résolutions réservaient aux lois nationales le droit de compléter ou de modifier le système préconisé par la Conférence. Une nouvelle discussion eut lieu qui ne porte d'ailleurs que sur un nombre très restreint d'articles et sur des modifications de détail. Il ne resta plus par suite qu’à amalgamer le texte des résolutions du Comité central ainsi amendé à celui des décisions de la Commission de Droit international privé.
Cette commission avait été chai’gée d’étudier toutes les questions qui se rattachaient au Droit international privé, non seulement les conflits de loi (n“* 3 et 36 du questionnaire), mais aussi un certain nombre de questions d'ordre général qui lui avaient été renvoyées par la Conférence plénière ou par le Comité central. Elle choisit comme rapporteur M. Louis Renault, délégué de la France qui fut chargé d'élaborei- un avant-projet de Convention contenant les décisions de la Commission.
L’unité entre les textes de la Commission et ceux du Comité central fut réalisée de la façon suivante. Un comité de rédaction, présidé par le président de la Conférence et composé des rapporteurs et rapporteur adjoint du Comité central et des membres de la Commission fut chargé d'élaborer le protocole de la clôture à soumettre à la
RELATIF A l.A LETTRE DE CHANGE
Conférence et le texte définitif des résolutions du Comité central. Ce texte rédigé sous forme d'un avant- projet de loi et le texte de l'avant-projet de Conv'ention furent ainsi mis en harmonie. Il fallait en eü'et tout d’abord faire subir au texte proposé par MM. Lyon-Caen et Simons les quelques amendements de détail que la Conférence avait votés dans sa sixième assemblée plénière. Il fallait ensuite introduire dans le texte amendé certaines décisions prises parla Commission et qui y trouvaient leur place normale.
11 était aussi nécessaire, dans un intérêt de méthode, de modifier la place de quelques articles. Enfin, et surtout, il fallait supprimer les renvois aux lois nationales qui, nécessaires dans des résolutions où il s’agissait simplement de faire comprendre la portée de la règle proposée, ne pouvaient se concevoir dans un projet de loi. Ces renvois devaient être reportés dans le projet de Convention sous forme de clauses réservant aux Etats contractants la faculté de compléter ou de modifier les articles de la loi. Le comité de rédaction choisit comme rapporteur M. Louis Renault, déjà rapporteur de la Commission, (jui put grâce à celte double qualité ne rédiger qu'un seul rapport pour présenter à la Conférence le protocole de clôture auquel étaient joints l’avant-projet de convention préparé parla Commission de Droit international privé, et l'avant-projet de loi rédigé par le comité de rédaction, dont la combinaison formait la législation uniforme projetée. Dans son rapport, M. Louis Renault exposait les motifs (]ui avaient
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dicté à la Commission les décisions qui formaient le texte de la Convention et qui complétaient le te.vte de la loi. Ce travail était si net, si précis et si complet (ju'il valut au délégué français l'hommage admiratif de toute la Conférence : « On était toujours d’accord, dit M. Asser, que si M. Renault était ra()poi'teur d’une de ces assemblées, on pouvait se dire assuré du succès. U y a là comme une sortede proverbe international ([ui montre bien l’habiuide que l’on avait de voir M. Renault sur la brèche. A tel point que cette habitude faisait prescjue oublier tous les etforts et tous les talents indispensables [)our assumer ce rôle. » Et le Président terminait en demandant ii la Conférence de ne pas commettre cet oubli et d’exprimer à M. Renault la gratitude et l’admiration ipie son travail inspirait à tous. Les arti(des que la commission avait ajoutés aux résolutions du Comité centi'al furent examinés dans la septième séance plénière de la Conférence le juillet. Le lendemain, dans la huitième séance, eut lieu la discussion de l’avant-[)rojet de Convention. Quelques amendements de détail furent apportés aux deux avant-projets présentés. Le 2o, la Conférence se réunit pour la neuvième et dernière fois, et les délégués signèrent le protocole tle clôture. Quatre semaines avaient suffi pour mener à bien, une œuvre qui au début apparaissait >i complexe qu'on pouvait craindre de s'y égarer. Sans doute on n'avait pas créé un projet de loi absolument uniforme, s'imposant à tous les pays, sans doute il avait fallu sur bien des points respecter les lois nationales et maintenir les divergences
'Vi.j
de législation, sans doute les deux avant-projets {)ouvaient encore recevoir des divers gouvernements de nombreuses critiques, sans doute enfin, deux Etats, l'Angleterre et les États-Unis d'Amérique se refusaient en principe à adopter comme loi nationale le texte proposé et à voir dans l'(euvre accomplie autre chose tju'un modèle utile d après lequel ils pourraient peut-être apporter à leurs textes ou à leurs coutumes quelques modifications, il n’en restait pas moins que pour la première fois une Conférence mondiale avait pu, après quatre semaines de discussions animées et cependant conciliantes entre les hommes les plus compétents en cette matière, [)arvenir à une entente sur une partie importante du droit commercial. Je ne doute pas, d’t M. Asser, dans son discours de clôture, que le mouvement en faveur de runité des lois commerciales ne fera de grands progrès sous l’influence de l’unification du droit de la lettre de change. Ce sera un véritable bienfait poulies relations commerciales. En même temps, ce mouvement produira un effet qui sera bautement apprécié par tous les amis de la paix : contribuer à resserrer les liens de bonne amitié entre les peuples.
En se séparant la Conférence émit deux vœux dont la réalisation complétera son œuvre. Elle demandait au Gouvernement des Pays-Bas de prendre 1 initiative de convoquer une nouvelle conférence lorsqu’il se serait écoulé un délai permettant aux divers Etats représentés d avoir mûrement étudié les deux avant-projets soumis à leur approbation. Cette nouvelle conférence aurait tout d abord
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pour mandai de tixer le texte définitif de la Convention et delà loi, en tenant compte des critiques formulées, de telle sorte que la Convention [luisse être, dans la Conférence même, soumise à la signature des plénipotentiaires. Cette Conférence serait en second lieu chars’ée de délibérer sur runilicalion du droit relatif aux chèques, ce qui compléterait la législation adoptée pour la lettre de change et le billet à ordre : à celte fin le Gouvernement des Pays-Bas voudrait bien employer le procédé suivi pour la préparation de la Conférence actuelle.
Bépondant à ce double vœu, M. Asser croyait pouvoir aftirmer que le Gouvernement néerlandais ne se refuserait pas d accéder aux désirs des délégués et il demandait aux Puissances de lui faciliter la lâche en faisant parvenir sans lro{) de retard leurs réponses au (juestionnaire nouveau qui leur serait adressé sur la loi unilorme relative aux chèques.
A 1 heure même où nous écrivons, le Gouvernement des Pavs-Bas a réalisé le double v<eu que les délégués formé eu se séparant, et la seconde conférence est à la veille de se réunir. Elle pourra examiner les criti(jues et les approbations que 1 œuvre de sa devancière a suscitées ; dans tous les pays, les avant-projets de loi et de convention ont lait Tobjet d une étude attentive. En France cettt^ étude tut tacilitée par le rapport fait par les délégués aux ministres du Lominerce et des Affaires étrangères, rapport qui résumait les travaux de la Eonférence et mettait en lumière les niodi-
ficatious principales que le système proposé apportait j
à notre lésrislation. Une enquête fut ouverte le 18 no- ^
vembre 1910 sur l'initiative du Comité de législation ,
commerciale du Ministère du Commerce et de 1 Industrie au cours de laquelle furent consultés les Cbambres de Commerce, les Tribunaux de commerce, la Banque de France et les grands établissements de crédit, T Union ;
svndicale des Banejuiers de Paris et de la Province, * ,
FUnioii des Banquiers des Ué[)artements. L’Alliance
svmlicalo du t^ommerce et de l’Industrie, le Comité central des chambres syndicales et le Syndicat général ;
dn Commerce et de l’Industrie donnèrent leur avis sans avoir été consultés. Le Comité de législation commerciale demandait aux corps consultés de lui faire parvenir leur opinion sur les avant-projets avant le lo janvier 191 1, et il joignait à sa demande une notice explicative. Ouatre-viiurt-dix-huit (ihambres de commerce, soixanteseize Tribunaux de commerce, la Banque de France, le Comptoir d'Escompte, le Crédit Lyonnais, la Société Générale, l'Union syndicale des Banquiers de Paris et de la Province, l'Union syndicale des Banquiers des Departements ont fait connaitre leurs réponses. D’autre part,
un groupement qui n’avait pas été consulté, la Fédé- j-
ration des Industriels et Commerçants français a envoyé éü’alement son avis ; en outre, les avant-projets furent encore examinés dans diverses sociétés de législations,
eu particulier à la Société d’Etudes législatives. Les réponses ont été pour la plupart favorables à l'adoption
Ifc.
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des deux avant-projets; cependant elles contenaient le plus souvent des critiques de détail assez nombreuses. Seul, l’avis envoyé par la Fédération des Industriels et Commerçants français est nettement hostile aux principes de la réforme proposée et demande que l’on ne considère le texte à élaborer que comme un modèle dont les diverses Puissances seraient libres de s'inspirer dans la mesure où elles le croiraient utile, ce qui est, nous l'avons vu, la conception anglo-américaine. Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que M. Thaï 1er, qui a fourni à cette association un avis peu favorable aux avant-projets et sur lequel elle s’est beaucoup appuyée, a déclaré lors de la discussion qui eut lieu au sein de la Société d'Etudes législatives qu'il estimait les conclusions de la Fédération beaucoup trop pessimistes. Le Comité de législation commerciale saisi de ces réponses consacra quatre séances à leur examen et a la discussion des deux avant-projets. Les critiques qui furent retenues à la suite de cet examen formèrent la base des « Observations présentées par le Gouvernement français sur la législation proposée », observations dont la délégation française devra tenir compte lors de la réunion de la deuxième Conférence. Espérons que l’œuvre commencée y sera achevée et que les délégués tiendront à ne pas démentir les dernières paroles prononcées dans la Salle des Etats Généraux de la Haye par .M. Kriege : u Messieurs, nous avons fait le premier pas qui ne peut manquer d’être suivi par le second.
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Pour moi aussi, il n’y a pas de doute que si nous nous réunissons de nouveau après quelque temps à la Haye, nous arriverons à une entente définitive et qu'alors nous serons en mesure de présenter au monde la première codification universelle d’une des plus importantes matières de droit privé. »
ET DE LOI UNIFORME
La Conférence a élaboré deux avant-projets : avantprojet de loi uniforme et avant-projet de convention (1). L'avant-projet de loi réglemente de façon uniforme dans ses 88 articles toute la matière de la lettre de change et du billet à ordre, sauf quelques points particulièrement délicats comme la provision. Cet avant-projet de loi est annexé à l'avant-projet de convention qui comprend, dans ses 26 articles, deux sortes de dispositions : les unes accordent aux États contractants la faculté de modifier dans un sens déterminé certaines règles de la loi uniforme limitativement énumérées ; les autres précisent les conditions dans lesquelles la loi uniforme sera applicable.
Pour apprécier l'œuvre de la Conférence il est donc naturel d'examiner, en même temps ijue les règles posées
dans la loi, les dérogations à ces règles autorisées par la
convention et comme cet ensemble qui forme la législation proposée va modifier sensiblement les dispositions admises
(1) Nous en publions le texte en annexe.
en France, et dans les autres Etats contractants, il est utile de rappeler ces dispositions avant d’exposer le système de la Conférence pour que la critique de ce système soit plus aisée. Nous consacrerons la seconde partie de cette étude à ces exposés et à cette critique et nous y suivrons l’ordre même des chapitres de l’avant-projet de loi.
Mais la législation proposée ne doit pas être examinée seulement article par article au point de vue des règles qu’elle édicte. Elle soulève d’autres problèmes d’un ordre plus général et qu'il est possible de grouper sous deux chefs principaux. Tout d’abord, l'œuvre de la Conférence réalise-t-elle runification désirée, tant par le nombre des États disposés à accueillirfavorablement la législation proposée que par la portée de cette législation, la quantité et l'importance des points qu’elle réglemente, l'impossibilité d’interpréter de façons différentes ses dispositions? Ensuite, si la Conférence ne s’est pas fait d'illusion en espérant que cette loi uniforme serait adoptée par les Parlements et remplacerait les lois nationales, comment et par quelle procédure cette substitution pourra-t-elle être réalisée et ne se heurtera-t-elle pas à des principes ou à des textes constitutionnels ? Ce sont ces divers problèmes généraux que nous nous proposons d’étudier maintenant et cela nous donnera l’occasion d’examiner les divers articles de la Convention qui ne contiennent pas des dérogations facultatives aux dispositions de la loi. Notre examen des deux avantprojets sera ainsi complet.
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§ I. — L'œuvre de la Conférence au point de vue de
l’unification
Les délégués des diverses Puissances ont cherché à réaliser l'unification du droit en matière de lettre de change et de billet à ordre, dans la plus large mesure possible. A cet effet, ils ont adopté un système qui est le contre pied de ce qui se pratique généralement lorsqu’il s'agit de conventions internationales exerçant une influence sur le droit des particuliers. Jusqu’ici ces conventions laissaient subsister les lois nationales que chaque Etat s’engageait à applic|uer, non seulement à ses nationaux mais encore aux étrangers
nationaux des Etats co contractants et les règles communes formulées dans ces traités ne visaient que quelques points plus importants. L'unité était donc l’exception. Au contraire, la Conférence a fait de l’unité la règle, en élaborant un projet de loi uniforme sur l’ensemble de la matière ; ce principe posé, elle a admis à titre exceptionnel la diversité en autorisant les Etats co-conlractants à déroger à la loi commune sur certains points, limitativement déterminés. Mais on peut se demander si par cette méthode nouvelle la Conférence a réalisé une uniformité satisfaisante.
A ce point de vue, on a critiqué l’œuvre de la Conférence ; nous trouvons dans les observations présentées par MM. Thaller et Lyon-Caen lors de la discussion des avantprojets par la Société d’études législatives, l’exposé de ces
critiques et les réponses qu'il est possible d’y faire. On objecte tout d’abord que l’uniformité est loin d'être réalisée puisque deux des États modernes les plus importants, l’Angleterre et les États-Unis ont déclaré qu'ils ne [louvaient à aucun prix souscrire à une entente et qu'ils se borneraient à considérer le texte arrêté par la Conférence comme une loi-type, d'après laquelle ils apporteraient au gré de leurs convenances certaines moditications à leurs législations nationales. Il est certain que c’est là une objection très forte. Toute la population des États-Unis, de l’Angleterre ou de ses colonies ou de ses possessions ; Canada, Indes, Australie, le Cap, reste en dehors de la loi et cette population est éminemment commerçante. Ce qui rend 1 objection plus grave encore c’est que l'on ne peut espérer que les pays anglo-saxons adhèrent par la suite à
la législation uniforme; les motifs qu’ils ont donnés de leur abstention, le montrent clairement. Ils ont réussi après beaucoup d’efforts à introduire une loi uniforme sur leur territoire. L'Angleterre a pu faire admettre par sescolonies et possessions le « Billsof Exchange Act » adopté en 1888
par la Métropole : les Etats-Unis ont fait accepter par
35 Etats de l’Union sur 45 le « Negotiable Instrument Act » qui diffère fort peu de la loi anglaise. Dans ces conditions le monde anglo-américain n'a pas d’intérêt à transformer sa législation et il y courrait au contraire le risque de ne pouvoir faire adopter uniformément sur ces territoires les règles nouvelles qu’on lui propose. Mais cette abstention si elle diminue le champ de l’unification ne l’a pas fait
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disparaître et ce sera déjà un résultat appréciable de n avoir plus en présence que deux législations, celles des Etats anglo-saxons, et celle des autres États. Il est équitable en effet de remarquer que la loi proposée paraît devoir être admise par un trèsgrand nombre de Puissances. Rappelons que 40 États ont adhéré à la Conférence, que 35 ont nommé des délégués, que 32 ont été représentés à la Haye et que dans ce nombre se trouve tous les grands États. Il faut ajouter que les États qui ratifieront la Convention devront introduire la loi non seulement sur leur territoire métropolitain mais sur tous les territoires qui dépendent d’eux. En outre, cette législation uniforme pourra étendre peu à peu son empire. La Convention proposée est une convention ouverte. Les États qui ne la ratifieront pas auront le droit par la suite d’y adhéi’er, qu'ils aient été ou non représentés à la Conférence ; il leur suffira de notifier par éci’it leur intention au Gouvernement des Pays-Bas (art. 23 de la Convention). Il est donc certain qu’au point de vue du nombre et de l’importance des États soumis à la législation proposée, l’unification sans être absolue, paraît devoir être réalisée d'une façon très satisfaisante.
On a objecté en second lieu que la Conférence a été impuissante à élaborer des règles uniformes sur toutes les questions relatives à la lettre de change et au billet à ordre. Elle a dû tout d’abord écarter certains points sur lesquels aucune entente n’a été possible et les laisser en dehors de la loi proposée, par exemple, la procédure en cas de perte d’une lettre de change, la
détermination de la capacité, la provision. En outre, sur douze points, elle a dû autoriser les États à déroger à la loi en adoptant des récries différentes indiquées dans la Convention. Et, ce qui ajoute à la complexité résultant de ces dérogations, c’est qu’il n’est pas toujours précisé que les autres États devront les respecter lorsqu elles porteront sur des traites provenant de l’État dissident ; en sorte qu il semble que ces dérogations pourront, dans certains cas, être ou ne pas être reconnues valables par les autres États. Le Gouvernement français a d’ailleurs signalé ce danger dans ses observations, et il a demandé qu’une clause de la convention spécifiât que ces dérogations devraient dans tous les cas être reconnues valables par les autres États. Ici encore la critique est fondée. Mais il n’était pas possible d’éviter les réserves que contient la Convention et c'est surtout à la demande de la délégation française qu’elles ont été prévues. La législation proposée demande en effet plus de sacrifices aux partisans du système français qu’aux partisans du système allemand et cela s’explique puisque ce dernier système plus récent est par cela même plus conforme aux besoins modernes. L’accueil fait en France aux deux avant-projets montre, nous le verrons, que sans les réserves de la Convention, les intéressés n’auraient jamais donné leur approbation à la loi. Dès lors, ne faut-il pas penser avec M. Lvon- Caen qu’une uniformité partielle vaut mieux que l’absence complète d’uniformité ?
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D'ailleurs, ici encore, il esl bon de remarquer que cette uniformité partielle est cependant fort importante. Les points laissés en dehors de la loi et les dérogations forment l’exception. En outre la portée de la loi uniforme est absolument générale. La Conférence s’était d'abord demandé si elle ne devait pas réglementer uniquement les lettres de change internationales pour lesquelles les divergences des législations produisent des inconvénients les plus graves. On pouvait espérer qu’une semblable réglementation internationale, si elle présentait à l'usage des avantages pratiques, serait peu à peu étendue par les divers pays aux lettres circulant à l'intérieur de leur territoire. Mais avec un pareil système, l'unification aurait abouti à la complication : toutes les lois intérieures actuelles auraient subsisté à côté d'une nouvelle loi qui ne s'ap[>lique qu'à certaines traites. Une considération plus forte a encore décidé les délégués ; lorsqu’une lettre est créée, on ignore le plus souvent où elle sera endossée. Il est donc impossible de dire, même lorsque la lettre est payable dans le pays où elle est émise si elle ne deviendra pas internationale, et par conséquent de savoir, lors de la création de la traite, la loi qu'il faut appliquer. La Conférence a donc été amenée à donner une portée absolument générale à la législation proposée. Les règles uniformes s'appliquent donc non seulement aux lettres internationales, mais encore aux lettres dont 1 émission et le paiement ont lieu dans le même pays. Notons
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encore qu'elles s'appliquent à toutes les lettres internationales, même à celles qui proviennent d'États non contractants ou qui leur sont destinés. Pour ces dernières, la Convention ne fait qu'une réserve contenue dans son article 17, article d’ailleurs assez obscur. Les Etats contractants conservent la faculté de ne pas appliquer les principes de droit international privé contenus dans la Convention et dans la loi, lorsque cette application les obligerait à reconnaitre la validité d engagements pris sur le territoire d’un Etat non contractant ou à déclarer compétente la loi d’un Etat non contractant. Cette réserve doit, semble-t-il, être exceptionnelle et ne s appliquer que si l’État non contractant ne reconnaît pas, soit la validité des engagements pris
sur le territoire de TEtat contractant, soit la compétence de la loi de ce dernier État, ou encore si la
loi de 1 Etat co-contractant est dangereuse. Mais, en dehors de cette réserve, on peut dire que la législation proposée s’applique à toutes les lettres de change et qu’à ce point de vue encore l'uniformité a été réalisée.
Enfin, on rejiroche à la loi élaborée par la Conférence que. même sur les points qu'elle réglemente, le texte pourra souvent donner lieu à des interprétations difl'érentes, ce qui sera une nouvelle cause de défaut d'uniformité. M. Thaller indique les articles 7 alinéa 1, 10 alinéa 2, et 67 alinéa l de la loi uniforme comme exemple de dispositions admettant plusieurs interprétations. Nous examinerons ces articles en étudiant la
-y-Jf.
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loi uniforme, mais si les craintes de M. Thaller sont fondées, il sera peut-être possible à la seconde Conférence de préciser le sens des articles incriminés et par suite d’atténuer les difficultés d’interprétation. Remarquons seulement que le nombre de ces articles est très restreint.
En résumé, il est certain que la Conférence n'a pu réaliser une unilication absolue. Mais il ne serait pas équitable de dire, comme M. Thaller, que Tuniformité de la législation proposée est une uniformité de façade. Il nous semble, au contraire, par le nombre et Timpor-
tance des Etats qui paraissent vouloir adhérer à cette législation, par la quantité des questions résolues et par la portée des règles édictées (fue Tuniformité a été réalisée d'une façon satisfaisante. Plus tard et si Te.xpérience montre qu'il est possible de le faire, une nouvelle conférence pourra arriver à une uniformité plus complète en supprimant certaines des dérogations autorisées par la Convention actuelle.
§ II. — Car.\ctère conventionnel et introduction dans les DIVERS pays de LA LÉGISLATION PROPOSÉE
Le système adopté par la Conférence est remarquable par sa nouveauté7et sa hardiesse. La loi uniforme, telle qu'elle sera élaborée par la seconde Conférence, formera un tout que les Puissances pourront accepter ou refuser à
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leur gré, mais qu’elles ne pourront modifier après Tavoir acce[)té. A cet ellet, la loi est doublée d’une Convention et tous les Etats qui ratifient cette Convention se trouvent par cela même obligés d'introduire la loi sur leurs territoires métropolitains et sur les divers territoires qui dépendent eu.\ et de Ty conserver sans modifications. Il se forme donc entre les Etats co-contractants un véritable lien de droit qui leur donne des droits et des devoirs réciproques.
Ce caractère conventionnel de la loi est nettement indiqué par l'article 1" de Tavant-projet de Convention : « Les Etats contractants s'engagent à introduire dans leurs territoires respectifs, soit dans le texte original, soit dans leurs langues nationales, la loi ci-annexée sur la lettre de change et le billet à ordre qui devra entrer en vigueur en même tenqis que la [irésente Convention. Cet engagement s’étend aux Colonies, possessions ou protectorats et aux circonscriptions .consulaires judiciaires des États contractants dans la mesure où leurs lois métropolitaines s’v appliijuent. »
Cet engagement pris par les Puissances contractantes Il est pas indissoluble; elles peuvent se dé^’^ager, sortir de 1 Union à laquelle elles ont adhéré, en dénonçant la Convention si elles constatent que la loi qui s'impose à elles présente plus d'inconvénients que d'avantages, mais pour que Texpérietico faite de la loi soit sérieuse, il faut qu’elle ait quelque durée. Aussi dans l’article 2o de la Convention, la Conférence a étroitement limité le droit pour les États
BOÜTERON
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contractants de dénoncer cette Convention : « S'il arrivait qu’un des Etats contractants voulût dénoncer la présente Convention, la dénonciation sera notifiée par écrit au Gouvernement des Pays-Bas qui communiquera immédiatement copie certifiée conforme de la notification à tous les autres Etats en leur faisant savoir la date à laquelle il l’a reçue. La dénonciation, qui ne pourra se faire qifaprès un délai de cinq ans à partir de la date du premier dépôt des ratifications, produira ses effets à l’ég-ard de l’État seul qui l’aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue au Gouvernement des Pays-Bas.
D’ailleurs, pour réduire encore les possibilités de dénonciafion, la Conférence a prévu que son œuvre pourrait être améliorée. Mais le droit de compléter ou de rectifier la loi d’après les résultats de l’expérience appartiendra uniquement à une nouvelle Conférence dont la réunion ne pourra d’ailleurs être provoquée que dans certaines conditions : « Après un délai de trois ans à partir du premier dépôt de ratifications, cinq Etats contractants peuvent adresser une demande motivée au Gouvernement des Pays-Bas, à l’etfet de provoquer la réunion d'une Conférence qui délibérerait sur la question de savoir s’il y aurait lieu d'introduire des additions ou des modifications dans la Loi ou la présente Convention. »
Le système que nous venons d'exposer a été adopté par la Conférence parce qu’il est le seul qui puisse établir et maintenir l’uniformité de législation dans la mesure où les délégués ont pensé que cette unification était réalisable.
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Si la Convention s était bornée à élaborer une loi-tvpe qu'elle aurait présentée aux Puissances comme un modèle en leur recommandant de transformer leurs législations pour les rapprocher le plus possible de cette loi-type, il est bien évident qu'aucun résultat appréciable n'aurait été obtenu. En admettant qu’une réforme ait été tentée dans tous les pays et qu elle ait abouti partout à certaines transformations, il semble que les divers pouvoirs législatifs seraient arrivés inévitablement, de discussion en discussion, d’amendement en amendement, à n’accepter des dispositions proposées que les dispositions conformes aux règles et aux usages déjà établis ou réalisant des vœux depuis longtemps exprimés et à écarter toutes celles n’agréant pas entièrement aux intéressés. En sorte que cette réforme n'aurait abouti, après des lenteurs sans nombre, qu’à laisser subsister, tout au moins entre les divers groupes de pays, des diflérences de législations presque aussi nombreuses que celles dont on se plaint actuellement. Aussi la Conférence a agi, nous semble-t-il, av^ec sagesse en ne se bornant pas à élaborer une loi-tvpe bien que les délégués anglais et américains eussent déclaré, dès le début, que leurs Gouvernements ne pourraient à aucun prix souscrire à une entente qui ne serait pas basée sur cette solution. Notons cependant qu’en France la conception anglo-américaine a été préconisée par la Fédération des Industriels et Commerçants français, mais cette opinion est restée isolée.
Si le système adopté à la Haye paraît efficace, il n’est
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pas contestable qu'il risque de soulever dans son ap[)licatioii de sérieuses difticultés. La situation des Etats contractants est en effet assez singulière. Tout d'abord, ils s'obligent à introduire la loi sur leurs territoires, mais à
Tintroduire telle quelle sans pouvoir la modifier autrement, qu'en usant dans la mesure où ils le jugeront bon, des facultés que leur réserve la Convention sur certains points spéciaux et limitativement énumérés. Mais sur tous les autres points, aucun amendement n’est possible. En sorte que le rôle du pouvoir législatif dans l'introduction de cette loi se trouve restreint dans des proportions tout à fait anormales, et qu'il est bon de préciser.
La Convention indique que les Etats contractants, c'està-dire ceux qui auront ratifié cette Convention, s’engagent à introduire la loi sur leurs territoires respectifs. Cela constitue une double opération : ratifier le traité et rendre la loi obligatoire. La ratification de la Convention ne soulèvera pas de difficulté particulière et elle sera etfectuée dans les formes ordinaires, c’est-à-dire dans le
cas le plus général par le Pouvoir exécutif. En France, c'est au Pouvoir exécutif qu’il appartiendra de ratifier. Il est d ailleurs probable que le Gouvernement estimera que l’article 8 de la loi de 16 juillet 18To est applicable et qu'il y a lieu de demander au Pouvoir législatif son autorisation. Mais il est à remarquer que si les Chambres peuvent par un refus empêcher le Pouvoir exécutif de ratifier, elles ne pourraient pas au contraire l'y obliger, ni le faire à sa place. La Convention étant ratifiée, il restera
à rendre la loi obligatoire. Ainsi que le fait remarquer M. Pillet dans son étude de la loi proposée [Journal de droit international comparé), il ne sera pas possible de se contenter de présenter aux Chambres le projet de loi en même temps que le projet de Convention. La même procédure parlementaire n’est pas applicable, car les Chambres, en matière de confection de lois, ont des pouvoirs plus étendus que lorsqu’il s agit de la question de savoir s il y a lieu d autoriser la ratification d’un traité ; et si 1 on appliquait la même procédure, l'autorisation donnée par le Pouvoir législatif n'obligeant pas, nous 1 avons vu, le Président de la République à ratifier la Convention, il faudrait en conclure qu'elle ne l'oblige pas non plus à promulguer la loi. Il faudra donc appliquer au projet de loi une procédure séparée qui ne peut, semble-t-il. différer de la procédure ordinaire et le faire voter par les deux Chambres. Le Gouvernement pourra {irésenter le [irojet de deux façons, soit tel quel en le renvoyant à une loi d'exécution qui agira parallèlement et contiendra les diverses modifications ou additions autorisées par la Convention, soit tout amendé, dans la mesure où le Gouvernement aura cru bon d user des modifications ou additions permises. Dans le premier cas, le rôle du Pouvoir législatif sera nul. Il ne pourra pas repousser la loi après avoir autorisé la ratification du traité ; il ne pourra pas en discuter le texte, puisque ce texte sera intangible ; il sera obligé de la voter. Dans le second cas, il pourra bien discuter le texte présenté, mais seulement
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pour revenir au texte obligatoire dans les parties amendées, ou pour apporter un amendement nouveau autorisé par la Convention ; son rôle sera donc infime.
La situation du Pouvoir législatif sera plus extraordinaire encore après la promulgation de la loi En principe, il peut toujours défaire ce qu'il a fait et supprimer une loi par une autre loi. Ici pour abroger la loi promulguée, il faut d'abord dénoncer la Convention, ce qui ne peut être fait que cinq ans après la ratification, puis attendre un délai d'un an a[)i ès la notification de la dénonciation. De même pour modifier cette loi puisque le texte en est intangible. En la volant, le Pouvoir législatif s'interdit donc pour six ans le droit de toucher aux règles relatives aux lettres de chanire et aux billets à ordre, même à l'égard de ses propres nationaux, et cela quelle que soit la gène que puisse produire dans les transactions commerciales la mise en vigueur de la loi nouvelle. Ce n’est pas tout : le Pouvoir législatif ne pourra abroger ou modifier la loi qu'après la dénonciation du traité qui lie l’Etat ; mais il n’aura pas qualité pour dénoncer ce traité, car le droit de dénoncer a[)partient comme le droit de ratifier au Pouvoir exécutif. Enfin, si pour modifier la loi, l’Etat ne dénonce pas la Convention qui le lie et se borne à provoquer la réunion d’une nouvelle Conférence, il ne pourra le faire qu'après un délai de trois ans, délai qui parait considérable et que le Gouvernement français propose de réduire à deux ans. Mais ici encore, le rôle du Pouvoir législatif sera nul ; c’est au Pouvoir exécutif qu'il
appartiendra d'adresser au Gouvernement des Pavs-Bas
la demande motivée que prévoit l'article 26 de la Convention, ce sont les délégués de ce Pouvoir qui discuteront les modifications ou additions à apporter; et les Parlements n'auront qu’à enregistrer les décisions de la nouvelle Conférence,
En résumé, le Pouvoir législatif se trouve dépouillé de son autorité et de toute initiative dès qu’il a autorisé la ratification de la Convention ; obligé de voter sans discussion la loi annexée, s’interdisant pour six ans au moins tout droit de légiférer en matière de lettre de change, il se met à la merci du Pouvoir exécutif qui, seul, aura le droit, en dénonçant la Convention, de lui rendre les attributions dont il s’est volontairement dessaisi. Cette situation anormale soulève deux questions intéressantes.
On peut tout d’abord se demander s'il est permis, au point de vue constitutionnel, d’obliger un Parlement à adopter sans modifications un projet de loi à la confection duquel il n'a {>as participé et à se [)river. pour une durée déterminée, du droit de modifier la législation de son pays. Cette (juestion a été examinée par la Société d'études législatives. M. Thaller, président de la Commission nommée par cette Société pour étudier la législation proposée, a estimé qu’il y a là une « hérésie constitutionnelle » consistant à permettre au droit international d'évincer le droit intérieur, à subordonner le Pouvoir législatif de chaejue Etat à un Pouvoir législatif supérieur dans lequel un Sacré Collège de cinquante délégués
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feraient la loi du monde, moins l’Angleterre et les États- Unis, bien entendu. M. Wahl, rapporteur de cette Commission, a ég'alement soutenu que le système adopté à La Haye est contraire, non seulement à un principe de droit constitutionnel traditionnel, mais à nos lois constitutionnelles elles-mêmes. La Constitution a, en eüet, donné
aux Chambres le droit de faire les lois et par conséquent de modifier ou de sujiprimer les lois qu’elles ont faites. Ce droit ne peut donc être enlevé au Parlement par une loi ordinaire. En conséquence, les lois constitutionnelles s opposent à ce que les Chambres s’interdisent de légiférer sur une matière pendant une période déterminée. Aussi le Parlement aura beau voter une semblable interdiction, il ne serait pas lié légalement par son vote et rien ne 1 obligerait en droit à respecter son engagement ; il ne serait lié que moralement. 11 est cependant incontestable, comme la fait remarquer M. Lyon-Caen en répondant à M. Wahl, qu'il existe déjà un assez grand nombre de traités internationaux en vertu desquels la France s’est engagée, à titre de partie co-contractante, à introduire certaines règles dans sa législation intérieure. Jamais on n'a soutenu que cet engagement eût une simple valeur morale à 1 exclusion de toute valeur juridique ; c'était admettre qu il n'était pas intei'dit [)ar les textes constitutionnels. Or ici il n'y a qu'une dillérence quantitative : le traité ratifié par la France, au lieu d introduire un petit nombre de questions destinées à résoudre des (juestions peu nombreuses et dénuées de complexité, va introduire
quatre-vingt-huit articles réglementant une des parties principales du Droit commercial. Si c’est là une raison d’examiner avec soin l'engagement qui doit être pris, ce ne peut en être une de résoudre en sens contraire la question de pi'incipe et de déclarer que cet engagement se heurte à des textes constitutionnels. Chacune des deux opinions parait très solide et la question semble fort difficile à trancher. Il est vrai qu’elle n’a qu’une importance théorique et qu’en pratique, s'agissant d un grand nombre d’États se trouvant tous liés de même façon, il importe peu que le lien soit moral ou légal. Il n’en est pas moins impossible à briser sans se conformer aux règles prévues par la Convention.
La seconde question qui se pose est au contraire essentiellement pratique. Les Parlements consentiront-ils à voter la loi proposée? Poui les décider, la Conférence s’est appliquée à faire une loi souple et dont l'adoption, même pour une durée de six ans. ne semble pas pouvoir produire dans les transactions commerciales une gêne bien sensible. Les règles proposées restent le’ plus souvent conformes aux pratiques sinon aux textes ; les dérogations [)ermises sont assez nombreuses ; quant aux questions elles sont laissées en dehors de la loi. En sorte que la majorité des intéressés est favorable à l'adoption de la législation proposée. Mais sont-ce là des raisons sul'tisantes pour décider les Parlements à jouer ce rôle (|ue M. Thallcr appelle avec raison le rôle du « guillotiné par persuasion? » Ainsi que le remarque M. Pillet: « Le Pou-
voir législatif acceptera-t-il une pareille diminution de son rôle, particulièrement dans les Etats démocratiques où le Pouvoir législatif est le seul qui tire son origine des suffrages du peuple et où il a tendance à considérer le Pouvoir exécutif comme étant simplement son délégué? Si légitime que soit l’œuvre entreprise et si insignifiante que soit ici l’atteinte portée au monopole du législateur, cette atteinte constituerait un précédent et en pareille matière on pourra réputer péiilleuse la création de précédents. » La bonne volonté des Parlements parait d'autant moins certaine que tout ce qui s'est passé jusqu’ici s'est passé en dehors d’eux. Ils n’ont jamais été consultés, ni pour établir les réponses au questionnaire, ni pour choisir les délégués, ni pour critiquer les avant-projets. En sorte que la loi qu’élaborera la seconde Conférence leur sera absolument étrangère et qu'ils n’auront participé en rien à sa confection. Et dès lors, ne serait-il pas prudent d’adopter le palliatif préconisé par xM. Pillet « et de demander aux Parlements des pays intéressés le vote de la loi uniforme (moditiée, s’il y a lieu, sur les points où elle peut l’être) avant de procéder à la ratification du traité. Ce serait sans doute mettre la charrue avant les bœufs, car c'est en vertu du traité que la loi doit être uniforme, mais ce j)rocédé aurait l’avantage de ménager les justes susceptibilités du Pouvoir législatif et permettrait d'écarter un très grave inconvénient, c’est qu'après la ratification régulière du traité, la loi uniforme, objet de l’engagement, ne fût pas votée, événement qui acculerait
à une impasse le Gouvernement de l'Etat où il se produirait. »
Pour en terminer avec les questions relatives à l’introduction dans les divers pays de la législation uniforme, il nous reste à indiquer très brièvement quelques points de détail. Tout d'abord la ratification de la Convention qui rend cette introduction obligatoire se fera, avons-nous dit, suivant les règles ordinaires et les articles 22 et 24 de l’avant-projet de Convention qui ont trait à cette ratification contiennent des dispositions qui sont calquées sur celles qui se trouvent dans les dernières Conventions de La Haye et qui s’expliquent d’elles-mêmes.
Article 22
« La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
« Les ratifications seront déposées à La Haye.
« Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un
procès-verbal signé par les représentants des Etats qui y prennent part et par le .Ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas.
(( Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au moven d’une notification écrite adressée au Gouvernement
des Pays-Bas et accompagnée de l'instrument de ratifica-
« Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au premier dépôt de ratifications, des notifications mentionnées à l'alinéa précédent ainsi que des instruments de
ratification qui les acconipag’nont sera immédiatement par les soins du Gouvernement des Pays-Bas et par la voie di[)loma tique, remise aux États qui ont signé la présente (.convention ou qui y auront adhéré. Dans les cas visés par 1 alinéa précédent, ledit Gouvernement leur fera connaître
en même temps la date à laquelle il a reçu la notification. »
Article 24
(< La présente Convention produira effet, pour les États qui auront participé au premier dépôt de ratifications, hix mois après la date du procès-verbal de ce dépôt et pour les Ltats qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhéreront, si.x mois après que les notifications prévmes dans l'article 22. alinéa 4, et l'article 23, alinéa 2, auront été reçues par le Gouvernement des Pavs-Bas. »
Ln second lieu, il est bon de remarquer qu'une (jucstion se pose au point de vue de la langue. Les projets de loi et de Convention seront, comme les avant-projets, rédigés on français ; les divers [)ays seront donc obligés |)our introduire la loi et la Convention sur leurs territoires res[)cctits d eu traduire les projets. Ghatjue traduction n aura de valeur, au point de vue international, que si elle est conforme au texte français original, et chaque Gouvernement sera responsable de sa traduction, cette responsabilité pouvant donner lieu à des observations diplomatiques.
En outre, la Convention a cherché à faciliter le plus
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possil)le aux divers pays de TUnion la connaissance des modifications autorisées que chaque État coiilractant à apporté à la loi. Dans ce but, et afin de conserver à la loi sa physionomie d ensemble, 1 ai*ticie 20 ene'aü'e les I‘]tats à changer le moins possible 1 ordre et le numérotage des articles de la loi par l'introduction des modifications ou additions permises. Et 1 article 21 les oblige à communiquer au Gouvernement des Pays-Bas : toutes les dispositions (ju’ils édicteront en vertu de la Convention ou en exécution de la loi ; les termes cpii, dans leurs langues respectives, correspondent à la dénomination de lettre de change et à celle de billet à ordre, termes qui devront être, autant que possible, les mêmes pour les Etats [)arlant la même langue; et entin la liste des jours de fêles légales et autres jours où le paiement ne peut être exigé sur leurs territoires respectifs. Ces indications seront transmises par le Gouvernement des Pays-Bas à tous les autres États contractants.
Enfin l'article 20 soulève une question subsidiaire ; la loi une fois votée sera-t-elle insérée dans notre Code de commerce ou en restera-t-elle distincte ? En faveur de la première solution on a invoqué l'habitude de nos législateurs d'insérer dans les Codes les dispositions nouvelles qui les modifient. Mais ici, le problème sera bien difficile à résoudre : l'avant-projet de loi comporte 88 articles. A ces dispositions il faut ajouter les modifications que la France voudra apporter à la loi en se conformant à la Convention, ce qui, à la rigueur, pourra être fait sans
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augmenter le nombre des articles ; mais il faut ajouter aussi les règles relatives aux points qui ont été laissés en dehors de la législation uniforme, comme les articles 115 à 117 relatifs à la provision et les articles 113 et 114 relatifs à la capacité. L ensemble de ces dispositions devrait pour pouvoir être inséré dans notre Code de commerce former un total de 80 articles qui prendrait alors la place de nos articles 110 à 189 actuels. Il faudrait donc réduire les 88 articles de l’avant-projet à un nombre inférieur et ce travail devrait être fait par la seconde Conférence pour qu’il ne nous fût pas nécessaire de modifier le projet qu’elle établira. D’ailleurs, même dans ce cas, il ne serait pas possible de se conformer complètement aux prescriptions de l’article 20 de la Convention : l’ordre des articles de la loi pourrait être respecté, mais non leur numérotage. II semble donc qu’il serait plus conforme au désir de la Conférence de faire de la loi uniforme une loi distincte de notre Gode de commerce. Les articles 110 à 189 de ce (]ode seraient alors abrogés, sauf cependant ceux qui sont relatifs aux points laissés en dehors de la loi uniforme.
DE LA CRÉATION ET DE LA FORME DE LA LETTRE
§ Pc — Législation Françaisl
La lettre de change est un ordre de payer donné par le créancier à son débiteur et par lequel il désintéresse son propre créancier. Cet ordre est essentiellement écrit et en pratique il est toujours sous seing privé. Mais comme il peut être dangereux de créer, d’accepter ou d’endosser une lettre de change tant parce qu’elle est tirée sur une personne dont la solvabilité n’est pas universellement
DE l’uMFICATIOX DU DROIT
reconnue qu’a raison même du caractère commercial conféré ciux obligations (|ui s’y rnpportent, le législateur a voulu que l'attention de tontes les personnes qui concourent à la création ou à la transmission de cet écrit soit fortement attirée sur sa nature toute particulière. Et dans ce but, il a fait de cet écrit un véritable acte solennel dont la validité dépend de l'observation de certaines formes.
L'article 110 du Gode de commerce français modifié pnr la loi du 7 juin 1894 indique une série de mentions légales que la lettre de change doit obligatoirement contenir et qui ont pour but de préciser les personnes qui sont créancières ou débitrices lors de la création de la traite, l'obligation (jui les lie et les circonstances dans lesquelles la traite est payée.
Les personnes dont les obligations respectives sont la cause de la création de la lettre de change doivent y être nommément désignées. Le tireur y figure par sa signature, et le bénéficiaire par son nom, au moins quand la traite n'est pas à l'ordre du tireur. Quant au tiré, qui reste étranger au contrat jusqu'à son acceptation, son nom se trouve au bas de la lettre sous forme d’une adresse.
La créance du tireur sur le tiré doit être précisée par les mentions de la somme à payer, objet de l’obligation, du lieu de paiement qui peut, depuis la loi du 7 juin 1894, ne pas être distinct de celui de la création du titre, et de l'échéance qui doit être indiquée d'une façon très précise.
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soit à vue ou à un certain délai de vue, soit à la date fi.vée ou à un certain délai de date.
La valeur fournie doit être indiquée ; c’est la cause de la création de la lettre de change, l’avantage procuré au
tireur par le preneur et en retour duquel la lettre est créée.
La traite doit contenir e.xpressément la clause à ordre qui permettra au bénéficiaire de la transmettre par voie d’endossement.
Enfin les circonstances dans lesquelles la lettre est créée doivent être précisées par la mention de la date de la création; 1 usage continue de lui adjoindre la mention du lieu de la création, bien que la loi n’exige plus la remise de place en place.
Ces énonciations sont celles que toute lettre de change doit normalement contenir. Il en est d’autres qui sont aussi obligatoires, mais qui ne sont exigées que dans certains cas particuliers.
Si la lettre de change a été créée en plusieurs exemplaires, chacun doit indiquer le nombre de ces e.\emplaires.
Si le tireur n a pas émis la lettre de chang’e au profit d’un bénéficiaire, elle doit porter qu’elle est à « l'ordre du tireur » lui-même. Dans ce cas il est évident qu'il n’y a pas lieu d'indiquer la valeur fournie, elle n'existe pas.
Si le tireur en créant la traite n’agit pas en qualité de créancier du tiré, mais en qualité de mandataire d’un donneur d’ordre qui, lui, est créancier du tiré, il doit
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mentionner que la lettre est lir(?e « [lour le comjite d’autrui. »
A côté de ces énonciations obligatoires il existe quelques énonciations facultatives que les [larties peuvent ajouter aux précédentes pour compléter la lettre de change et moditier sur certains points ses effets ordinaires.
Le tireur ou le tiré peuvent indiquer un « domiciliataire » au domicile duquel le paiement aura lieu.
Lorsque l’acceptation ou le paiement par le tiré leur paraissent douteux, le tireur ou un endosseur peut désigner un recommandataire ou « besoin » (jui paiera ou acceptera aux lieu et place du tiré.
La traite peut encore porter que le tiré ne devra payer ou accepter que « suivant avis » du tireur ou au contraire qu’il pourra le faire « sans autre avis » de ce dernier.
Le tireur qui a fait la provision et les endosseur.s peuvent s’exonérer de la garantie de l’acceptation et du paiement dont ils sont tenus envm's les porteurs de la traite en insérant dans la lettre la clause « sans garantie. »
Enfin, par la clause de « retour sans frais » le porteur peut être dispensé d'accomplir les formalités coûteuses qu’exige la loi en cas de non paiement à l’échéance.
11 est donc possible aux parties de compléter les énonciations obligatoires que prévoit le Code de commerce, mais il leur est interdit de restreindre ces énonciations. L'omission d’une mention obligatoire entraîne la nullité de la traite en tant que lettre de change et l’écrit ne
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produit alors d effets à l’égard de toute personne, que conlornu-ment aux règles du droit commun. Il leur est écaloïiienl interdit d introduire dans la lettre de clianire une « supposition » qui Lds-^e croire qu’une des conditions essentielles est remplie alors qu’en réalité elle fait défaut; dans ce cas, aux termes de l’article 1I2 du Code de commerce, la lettre est réputée simple promesse et ne produit plus ses effets normaux, sauf cependant à l’égard de ceux qui ont participé à la supposition ou l’ont connue.
§ ïr — Législations Étrangères
Toutes les législations ont conservé à la lettre de chanse son caractère d’écrit et d’acte solennel; mais elles présentent, au point de vue des énonciations qui sont requises à peine de nullité, quebjues différences dont les deux principales sont les suivantes :
La remise de place eu place, qui fut à l’origine l’essence même de la traite, u est plus exigée comme condition de validité que [lar un nombre très restreint de pays. Aban donnée eu Angleterre dès ITOi, inconnue aux États-Unis, délaissée par l’Allemagne en J8i8 et par tous les pays qui ont adopté son système, disparue des lois espagnole et belge, elle n a même pas été conservée par toutes les nations qui sont restées fidèles à l’ancienne théorie de la lettre de change. La France ne l’exige plus, depuis 1894, et dans le -roune français, seuls la Grèce, la Hollande, le
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Luxembourg et le Mexique n’oiit pas encore suivi cet exemple.
La seconde différence essentielle porte sur les mentions de la « valeur fournie », de la clause « à ordre » et de la dénomination de « lettre de change. »
Dans le svstème allemand le titre doit contenir la dénomination de « lettre de change », mais il n’est pas nécessaire qu'il mentionne la « valeur fournie » ; il sera à ordre, à moins qu'il ne porte une clause expresse en sens contraire. Les pays du groupe allemand ont adopté les mêmes règles ; cependant la Roumanie exige à la lois la dénomination et la clause « à oi'dre » et le Portugal admet que le titre peut contenir soit 1 une soit 1 autre.
Par contre les législations du groupe français n'exigent pas la mention lettre de change » mais seulement celle de la « valeur fournie » et de la clause « à ordre », sans que la première énonciation puisse les remplacer; en conséquence une traite ne pourrait être dans ces pays, stipulée non à ordre. Cependant la République Argentine ne prescrit que la clause à ordre et la berhie exige la présence simultanée des trois mentions.
Dans le groupe intermédiaire, 1 Lspagne se rattache au système français, tandis que la Belgique exige uniquement la clause à ordre.
Lnfm dans le droit anglais, moins formaliste, aucune de
ces trois énonciations n’est nécessaire. Aux Etats-Lnis, lorsque la lettre est endossable et non au porteur, il suffit qu'une expression quelconque l’indique.
A côté de ces différences essentielles, les diverses législations en présentent beaucoup d’autres mais qui sont accessoires et que nous ne pouvons toutes mentionner. Indiquons cependant que certains pays n'exigent pas la mention, dans le corps de la lettre, du nom du bénéficiaire et admettent la lettre au porteur; ce sont l’Angleterre, les Etats-Unis, le Japon, l’Egypte, la République Argentine.
Notons aussi que le défaut d’indication du lieu ou de la date de paiement n’entraine pas partout la nullité de la traite ; les Ravs Scandinaves, la Bulffaiâe, le l’ortueal, la Roumanie, le Japon considèrent que la lettre (jui ne mentionne pas la date du [laiement est payable à vue ; c’est également la règle adoptée par la Belgique, l’Angleterre, les Etats-Unis qui admettent en outre qu’en cas de non indication de lieu de paiement, la traite est payable au domicile du tiré.
La mention de la date de création est exigée par presque toutes les législations; l'Angleterre et les Etats- Unis seuls n'en font pas une condition nécessaire de validité, mais chose étrange, alors que la remise de place en place disparaissait, la mention du lieu de la création qui a pour but unique d’établir que cette condition de « distancia loci » a été respectée, était conservée par l'Allemagne, ritalie, la Bulgarie, la Finlande, la Suisse, les Pays Scandinaves, la Russie, la Hongrie, la Roumanie, la République Argentine et le Pérou ; la Grèce, la Hollande, le Luxembourg, le .Mexique et la Turquie l’exigent néces-
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sairement puisque leurs législations sont restées fidèles à la remise de place en place.
Enfin, dans certains pays, il est possible au tireur d’émettre une lettre de change sur lui-même : en Angleterre, le porteur est libre de la considérer comme lettre de change ou comme billet à ordre, ce qui le dispensera de faire présenter à l’acceptation et de faire dresser le protêt. En Allemagne, Suisse, Hongrie, Bulgarie, Russie, Pérou, Espagne, et Serbie, le titre est réputé lettre de change si les lieux d'émission et de paiement sont distincts. La plupart des autres nations considèrent qu’un tel effet ne vaut que comme billet à ordre.
§ III. — Législation proposée
Dans le questionnaire adressé aux l*uissances par le Gouvernement néerlandais étaient indiqués tous les points que nous venons de mentionner et sur lesijuels se ditférencient les législations modernes ainsi que les {irincipales règles qu'il semblait utile de coni{)reiidre dans un projet de loi unirorme. Voici d'ailleurs la partie du questionnaire qui se rapportait à l’émission et aux formes de la traite.
Doit-on permettre
a) la création d’une lettre au porteur;
b) la création d'une lettre de change à l’ordre du tireur ;
c) la création d une lettre de change pour le compte d’autrui ;
d) l'indication d’un besoin?
et dans le cas d’une réponse affirmative à la question d.,
e) cette indication doit-elle avoir les mêmes effets qu’elle émane du tireur ou d’un endosseur?
/) la clause retour sans frais?
y) la clause sans garantie ?
h) la clause qui exclut la faculté d’endossement? {liektawcchsel).
La question suivante était relative aux copies et aux exemplaires. Lors de la discussion, elle fut séparée des (juestions 4 et 5 et isolée dans un chapitre particulier de l’avant-projet que nous étudierons plus loin. Au contraire la (juestion 2G sur les dispositions que devait présenter la loi uniforme au sujet des omissions des formalités fut rattachée au chapitre que nous examinons ici. Enfin le questionnaire présentait quelques lacunes; il ne parlait pas des diverses mentions qui dérivent de la nature même de la traite : mandat de payer, nom des parties, lieu et date de la création et du paiement, somme à payer, ni des lettres tirées sur le tireur lui même. Mais nous avons déjà vu que ce questionnaire n’avait pour but que d’ordonner et de faciliter les discussions et non de les limiter. Eu sorte que la Conférence eut toute latitude pour le compléter.
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Les réponses des diverses Puissances ne s’accordèrent que sur deux points ; la « remise de place en place » et la « mention de la valeur fournie » qui furent, dès la discussion sommaire, à 1 unanimité supprimées comme conditions obligatoires de validité. Mais sur toutes les autres questions, de profondes divergences se manifestèrent et le renvoi aux Sections pour une discussion approfondie fut nécessaire. Cette discussion n'aboutit pas d’ailleurs à une entente complète et le Comité central chargé de rédiger le projet de loi en accord avec les réponses des Sections, dut sur deux points, la dénomination de lettre de change et la lettre au porteur, prévoir pour les lois nationales la possibilité de modifier le système préconisé par la Conférence.
Examinons maintenant aussi rapidement que possible, les solutions adoptées par l’avant-projet de loi en indiquant sommairement les motifs qui ont inspiré les délégués et en précisant les modifications que la législation nouvelle apporterait, si elle était admise, aux règles de notre Code de commerce.
Dans son article 1", l'avant-projet décide que la lettre de change devra contenir ; le mandat pur et simple de [layer une somme déterminée, le nom de celui {|ui doit payer, findication de l’échéance, celle du lieu où le paiement doit s’efi'ectuer, le nom de celui au(|uel le paiement doit être fait, rindication du lieu et de la date de création, la signature du tireur. Toutes ces mentions (|ui dérivent de la nature même de la lettre et que le question-
•WT
naire n'avait pas visées sans doute parce qu’elles paraissaient trop essentielles pour pouvoir être écartées, ont été admises à runanimité par le Comité central. Il faut simplement remarquer qu’en rendant obligatoire la menti()n du lieu de l'émission, le Comité a adopté le système allemand, bien cju’il paraisse en contradiction avec l’abandon de la remise de place en place. La raison en est que l’indication du lieu de l’émission peut avoir une importance dans la solution des conflits de lois relevant du Droit international privé. En réalité, cette règle ne modifiera en rien les habitudes du Commerce français, puisque l'usage a conservé cette mention, bien qu’elle ne soit pas indispensable depuis 1894.
Dans ce même article, 1 avant-projet porte que la lettre peut être tirée d'un lieu sur le même lieu et qu’il n'est pas nécessaire qu’elle indique la valeur fournie. L'adoption de ces deux règles n’a souffert, nous l'ave-ns vu, aucune difficulté. La France s'est avec raison déclarée prête à ne plus exiger la mention de la valeur fournie. C’est une formalité inutile d’ailleurs, les commerçants ignorant bien souvent ce qu'on entend exactement par « valeur fournie » et la confondent avec la provision. Notre législation avait fait un premier pas dans ce sens, puisque la loi du 14 juin 1865 n’a pas prévu cette mention comme condition de validité du chèque.
Enfin l’arficle 1" exige dans son premier alinéa que le titre contienne la dénomination de lettre de chan;.-e, écrite dans son texte même, et exprimée dans la laimue de ce
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titre. Mais ce n’est pas là, nous l’avons déjà dit, une règle qui s’impose obligatoirement à tous les pays ; ceux-ci conservent la faculté, aux termes de l’article 2 de l’avantprojrt de Convention, de prescrire que les lettres créées sur leui’ territoire, qui ne contiennent pas la dénomination de lettre de change, sont valables, pourvu qu’elles contiennent l’indication expresse qu’elles sont à ordre.
Ce système transactionnel avait été proposé par la Suisse, dès l’origine, dans sa réponse au questionnaire mais il ne fut cependant adopté qu’après bien des discussions. Dans la deuxième séance où la question fut examinée pour la première fois, il put même paraître qu’aucune ti'ansaction ne serait possible. M. Vivante déclara que l'Italie renoncerait à l’unilication plutôt que de renoncer à la dénomination formelle. M Simons, tout en s’exprimant avec moins d’intransigeance, indiqua que l’Allemagne ne {)ourrait se contenter de la clause à ordre pour distinmier les lettres de change, puisqu’elle faisait usage de la Kekla-lvlausel. M. Lyon-thien fit remarquer (juela France, si elle faisait un sacrifice, modifierait la léeislation dans le sens (iu système anglo-américain plus libéral, mais non dans le sens du système allemand [)lus formaliste. Enlin sir Mackenzie Chalmers dit que l'exigence de la dénomination serait contraire au princi|)e même du droit anglais (pii, dans les contrats, ne regarde que la matière à régir et écarte toute foianalité. La question fut renvoyée en cet état à l’examen des Sections. Seule, la seconde Section maintint sans restriction l'exigence de la dénomination ;
il est vrai qu elle comprenait les délégués de l’Italie et de 1 Allemagne. Les quatre autres admirent des dispositions transactionnelles qui se rattachaient à trois systèmes : le système hongrois qui laissait aux États contractants la faculté de ne pas prescrire à peine de nullité certaines conditions de validité prévues dans la loi uniforme, par
exemple la dénomination; un second système dans lequel la loi uniforme ne parlait pas de la dénomination et autorisait les législations nationales à la prescrire ; enfin la proposition suisse qui était à nouveau présentée par la première Section.
Par 11 voix contre 5 le Comité central repoussa l’obligation absolue de la dénomination qu'avait exigée la deuxième Section et par 10 voix contre o, il admit la proposition suisse. Cette résolution fut votée sans modification par la Conférence, lors de la discussion du projet préparé par MM. Lyon-Caen et Simons.
Il ne faut [>as s’étonner que sur ce point les délégués li aient pu adopter qu'un système transactionnel qui maintient à la fois la règle allemande et la législation française; l’une et l’autre se justifient en effet par des considérations très fortes. Le système allemand a l'avantage d'imprimer au titre une marque particulière qui attire l'attention du signataire et du porteur sur sa nature juridique spéciale et sur les consé(]uences quehjuefois très graves qui en découlent. Par contre le système fram,‘ais, moins formaliste, ne fait pas de l’absence d'une mention indépendante de la nature du titre, une cause de nullité qu’il considère,
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avec raison, comme artificielle. Il serait d’ailleurs prati- (juement très difticile de changer des usages très anciens et dont les intéressés ne se sont jamais plaints, en introduisant un système plus rig-oureux dans les [>ays qui n’exigent pas (jiie la dénomination de « lettre de change » soit insérée dans l'eUèt. Peut-être est-il permis d’es[>érei‘ (pie dans ces derniers navs, l'iisaffe de la dénomination s'v
répandra peu à peu et qu'il sera un jour possible d’unifier sur ce point les législations.
I.a règle [>ro[)osée par la Conférence ne pouvait soulever d'objection dans le groufie allemand ni dans le groupe frau(;ais. En France, il suffira d’user de la faculté reconnue par l'article 2 de la Convention, [>our qu'il n’y ait rien à changer à nos usages. Aussi, les int(-ressés se sont bornés pour la plupart à préciser qu'il fallait user de cette faculté. Ce[)endant quehjues rares opinions ont été émises en faveur de la dénomination, en particulier celle de M. Tlialler, et le Comité de législation commerciale a estimé cpie si nous étions seuls à exiger le maintien de la réserve formulée par la Convention, nous pourrions consentir sur ce point un sacrifice moyennant compensation. Il est peu [)rohable que ce soit l’avis de la majorité des intéressés. Mais le système proposé par la Conférence a été au contraire fort mal accueilli en Angleterre et aux Etats- Unis; les pays qui n’exigent ni la dénomination ni la clause à ordre et qui n’ont jamais eu à regretter le caractère lihéi'al de leur Droit, ne songeront [>as à le modifier dans le sens préconisé par la Conférence : « Le seul [)oint
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sur lequel l’accord parait impossible, écrit le D*' Ernst Schuster, barister at law in London, dans une étude sur les avant-projets, est la question de la mention « lettre de change ». Même la faculté par l'article 2 de la Convention ne suffirait pas pour l'Angleterre. C’est là un point sur lequel il y a partout unanimité absolue. » Il faut donc regretter qu’il n'ait pas paru possible aux partisans de la dénomination d’adopter le système anglo-saxon que les délégués français proposaient dès le début comme modèle.
L’article 2 de l’avant-projet de loi indi<jue que le titre, dans lequel une des énonciations mentionnées à l’article U* fait défaut, ne vaut plus comme lettre de change : c'est le principe admis en France. Mais il prévoit trois exceptions inconnues dans notre Droit. La lettre dont l'échéance n'est pas indiquée vaut comme lettre de change à vue ; celle sans indication du lieu du paiement est payalde au domicile du tiré : celle sans indication du lieu de l’émission est censée créée au domicile du tireur. Ces trois solutions sont conformes à la volonté probable des parties et le plus souvent à la réalité des choses.
L article 3 autorise la lettre à l'ordre du tireur et celle tirée pour le compte d’un tiers, dont nous faisons déjà usage. 11 permet aussi qu’elle soit tirée sur 1e tireur luimême, pourvu qu elle ne soit pas également à son ordre. En France un semblable effet ne constitue pas une lettre de change ; la jurisprudence le considère comme un billet à ordre Ces lettres sont en usage dans certains pays où les
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banques ont 1 habitude de faire traite sur leurs succursales; elles pourraient être facilement remplacées par un billet à ordre souscrit par rétablissement et leur utilité nous parait incertaine.
Aux termes de l’alinéa 4 du môme article, la lettre de change peut être stipulée « au porteur. » Elle se transmet alors de la main à la main et si elle est endossée, l’endos n est qu un aval de la signature du tireur ; mais ici encore, laEontérence a dû, dans 1 article 3 de la Convention, autoriser chaque loi nationale à prescrire qu’une telle lettre serait considérée comme nulle sur son territoire, si elle y a été créée, acceptée, avalisée ou si elle y est payable. L’adoption de cette règle a donné lieu à de très longues discussions. Ces lettres au porteur sont d'un usage courant en Angleterre et aux Etats-Unis où elles n’ont jamais occasionné de difficultés. Certains Etats, et en particulier l ltalie, s y sont montrés tort hostiles. Il est vrai que l’emploi de ces traites soulève des objections. Elles sont moins faciles à escompter parce que leur paiement n’est garanti que par deux personnes, le tireur et le tiré dont le banquier peut ne pas connaître la solvabilité, alors qu’il connaît celle de son remettant ; en outre elles présentent des risques de vol ou de perte beaucoup plus grand que le papier à ordre, mais ce sont là des causes qui restreindront l usage de ces lettres plutôt que des raisons d’en interdire l'emploi. Enfin, elles pourraient alimenter une circulation fiduciaire importante de nature à porter atteinte au privilège des établissements qui émettent des billets de banque. Ces craintes ne
paraissent pas absolument fondées quand on songe que dans tous les pays se pratique l’endossement en blanc qui transforme un effet à ordre en un véritable effet au porteur. D ailleurs, cette question de la validité des lettres au porteur n’intéressant guère que l’Angleterre et l’Amérique, il eut été sans doute plus logique de ne pas admettre ces traites dans la loi uniforme et d’insérer dans la Convention une réserve reconnaissant aux Etats contractants la faculté de les déclarer valables. C'est ce que propose le Gouvernement français dans ses Observations. Quoi qu’il en soit, la France continuera certainement à proscrire les lettres de cette nature.
L’article 4 permet d’interdire sur les lettres tout endos où seraient insérés les mots «non à ordre» ou une expression équivalente. C’est la '.( Rekta-Klausel » allemande. Ces lettres ne peuvent dès lors être transmises que par voie de cession. Dans les pays qui exigeront le dénomination, ce n’est que 1 insertion de la clause « non à ordre » qui pourra produire cet effet; l’absence de la clause « non à ordre » n’empêchera pas l’endossement. Dans les pays qui useront de la faculté de ne pas exiger la dénomination, l’absence de la clause à ordre, si la lettre n’est pas dénommée, entraînera, au contraire la nullité du titre en tant que lettre de change ; la lettre « non à ordre » n’y sera donc valable que si elle porte la dénomination expresse.
L’article 5 prévoit l’indication d’un domiciliataire ou d’un besoin qui existent déjà dans notre Droit.
Aux termes de l’article 6, le tireur peut stipuler que
80 DE 1,’rMFICATION DE DROIT
le tiré devra payer, outre le capital les intérêts au taux indiqué, ou à défaut à 5 ®/o> celle du jour de la création, sauf convention contraire. La Conférence s'était demandé si la loi uniforme devait s’occuper de cette clause ; elle l'a admise parce que les lettres payables dans les pays d'outre mer la contiennent fréquemment. Cette clause d’intérêt n'est valable que dans les lettres à vue ou à un certain délai de vue ; dans les autres elle serait inutile puisque le tireur connaissant la date exacte du paiement peut calculer, dès l’émission, le montant des intérêts et l'ajouter au capital. Si, contrairement à la clause adoptée, elle était insérée dans une traite à échéance fixe, elle serait réputée non écrite. Lors des séances du Comité central, la France a voté contre l’admission de celle clause. Notre Code de commerce semble pourtant l’autoriser. L’article 110 veut que le montant de la somme à payer soit déterminé ; or, au vu de la lettre, le tiré peut calculer les intérêts et connaître le total dont il est débiteur. Aussi malgré l’opinion contraire de quelques auteurs, et en particulier de M. Tballer, notre jurisprudence considère cette clause comme valable. Il semble donc que la France ne peut qu’approuver la règ'le précédente.
L’article 7 porte que, si le montant de la traite est libellé à la fin en toutes lettres et en chiffres, elle vaudra pour la somme écrite en toutes lettres et que s’il est écrit plusieurs fois de l'une ou de l’autre manière, elle vaudra pour la moindre somme. En France, ces deux
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cas sont laissés à l’appréciation des tribunaux, mais les solutions de l’article 7 ont été déjà admises par la jurisprudence. Cependant le Comité de législation commerciale n’a pas estimé que la précision apportée par l’avant-projet fut opportune et il a demandé la suppression de cet article. M. Tballer a fait d’ailleurs remarquer que l’alinéa 1" risquait de donner lieu dans les divers pays à des solutions différentes. En France si le tiré établit que l’erreur a été commise dans la somme écrite en toutes lettres, c’est cependant cette somme qui sera en vertu de la loi uniforme considérée comme exacte et cela sans recours possible. En Allemagne au contraire, cette somme sera considérée exacte par le droit de change; mais le souscripteur aura un recours, car les décisions rendues en matière de change n’ont pas, au fond, force de chose jugée. Il pourra donc recourir au droit commun et faire la preuve que c’est la somme écrite en chiffres qui est exacte. Dans ces conditions, il vaudrait peut-être mieux laisser aux tribunaux toute liberté d’appréciation dans les deux cas visés par l’article 7.
Aucune critique ne peut être formulée sur les articles 8 et 9 qui se bornent à se référer à des solutions de droit commun. Le fait qu’un des signataires est incapable n’influe pas sur la validité des obligations des autres signataires; celui qui appose sa signature sur une lettre de change en qualité de représentant d’une autre personne, est obligé lui-même, lorsqu’il n’avait pas le
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droit de représenter cette personne ou lorsqu’il a outrepassé ses pouvoirs.
L’article 10 autorise le tireur à insérer la clause de « retour sans frais » qui existe déjà en France. 11 précise, conforinément aux règles de toutes les législations, que le tireur est garant de l’acceptation et du paiement. L’obligation de garantir l’acceptation peut d'ailleurs être écartée par cela même que le tireur a la faculté, nous le verrons, d’empêcher la présentation à l’acceptation et d’éviter ainsi un refus d’acceptation, cause du recours en garantie. Au contraire, il ne peut, aux termes de l’article 10, s’exonérer de la garantie du paiement, alors que dans notre droit il a la liberté de le faire, tout au moins lorsqu’il y a provision. M. Thaller a fait remarquer qu'une semblable clause a son utilité pratique : le meilleur moyen pour un négociant de s'assurer contre l’insolvabilité de son débiteur serait de tirer sur ce débiteur une lettre sans garantie, lettre émise au profit d'un banquier assureur. Ce dernier n’aurait, par suite de l’insertion de la clause, aucun recours contre le tireur en cas de non paiement, mais comme contre partie de ce risque, il ferait payer au tireur un escompte représentant la prime d’assurance. D'ailleurs, il est à craindre, qu’ici encore, la loi uniforme ne produise dans les divers pays des résultats différents : en France, la clause « sans garantie de paiement » insérée dans le titre sera considérée comme non écrite, sans recours possible ; en Allemagne, elle sera considérée comme non écrite
d’après le droit de change, mais produira probablement ses effets d’après le droit commun, si une assurance a été contractée entre le tireur et le preneur. Malgré cette double objection, le Gouvernement français n'a pas demandé que la validité de cette clause fut admise.
CHAPITRE II
DE L’ENDOSSEMENT
§ I. — Législation Fkançaise
L’endossement est la forme naturelle et normale pour la transmission de la propriété d’une lettre de change ; c'est la mise en œuvre de la clause à ordre qui, dans notre droit, est une mention essentielle de la traite. A côté de l’endossement translatif de propriété il en existe deux autres; l’endossement à titre de procuration et l'endossement à titre de gage.
L endossement translatif de propriété est soumis par l'article 137 du Code de commerce à un formalisme sév'ère. Il doit contenir cinq mentions obligatoires . la date, la valeur fournie, la clause à ordre, le nom du bénéficiaire, et la signature de l’endosseur. Il est libellé au dos de la traite ou sur une allonge. Lorsqu il est régulier, il transfère au bénéficiaire la propriété de la traite (art. 136 du Code de commerce) avec toutes les garanties qui s’y rattachent, par exemple avec le bénéfice de l’hypothèque qui a pu être constituée. Mais toute
infraction à l’article 137 entraîne une conséquence très grave : l’endossement n’opère plus le transport de la créance et ne vaut que comme procuration (art. 138).
Il est vrai que la jurisprudence a apporté à cette règle un tempérament notable, et qu’au moins entre les parties, il reste possible de prouver que l’endossement irrégulier était translatif et de détruire la présomption de l’article 138. En pratique l’endosseur se contente souvent de mettre sa signature au dos de la lettre qui circule dès lors par tradition, comme un titre au porteur, tant que cet endossement en blanc n’a pas été rempli par un des porteurs, soit avec son nom, soit avec le nom d’un nouveau bénéficiaire.
L’endosseur peut en outre introduire diverses mentions : indication d’un besoin, clause « sans garantie », clause de « retour sans frais », qui modifient à son égard les effets ordinaires de l’endossement.
En dehors du transfert de propriété l’endossement régulier produit deux effets. L’endosseur devient garant solidaire de l’acceptation et du paiement à moins qu’il n’ait stipulé une clause « sans garantie. » Le tiré qui a accepté ne peut opposer au porteur que les exceptions nées directement contre le porteur, mais non celles qu’il avait contre les endosseurs antérieurs, sauf le cas de collusion entre le porteur et son endosseur; dans ce cas, le tiré peut également opposer les moyens de défense qu’il avait contre cet endosseur. Il faut ajouter que le tiré peut opposer à tout porteur les exceptions résultant de la lettre
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elle-même ; (omissions) et les excej)tions fondées sur son incapacité.
\ On admet en général que l’endossement translatif pro-
; duit les mêmes effets qu’il soit antérieur ou postérieur à
j l'échéance et que le bénéficiaire peut être le tireur, le tiré
1 ou un précédent endosseur, bien que le Gode ce commerce
soit muet sur ces deux points.
L’endossement à titre de procuration est un mandat donné par l’endosseur au porteur de loucher le montant ; de la traite. 11 résulte soit de ce que l’endossement n’est
; pas conforme aux prescriptions de l'article 137 du Code de
I commerce, soit de ce qu’il contient une énonciation
I expresse: valeur en recouvrement, valeur à l’encaissement.
I Comme tout mandat, il est révocable au gré de l’endos-
I seur; il prend fin par la faillite de ce dernier. Le porteur
a, dans l'opinion la plus répandue, le droit de faire un endossement translatif; lorsqu’il a touché la traite, il doit . rendre compte de la somme qui lui a été payée. Enfin le
I tiré peut opposer au porteur non les moyens de défense
qu'il a contre lui mais ceux qu'il a contre son mandataire.
L’endossement à titre dégagé est indiqué par une énon- ' dation expresse, « valeur en garantie » ou toute autre équi-
valente. Il permet à l’endosseur de donner à son créancier la lettre en gage du paiement de sa dette. Le créancier gagiste pourra toucher le montant de la lettre, et agir à défaut de paiement contre les endosseurs et le tireur. Il semble aussi qu’il pourra, si sa créance principale étant échue, n’est pas payée, négocier la lettre huit jours après
sommation faite à son débiteur et restée infructueuse (art. 903 G. com.). En ce qui concerne les exceptions pouvant être opposées au créancier gagiste, il parait logique d’appliquer la règle de l’endossement translatif de propriété et non celle de l’endossement fait à titre de procuration.
§ IL — Législations Etrangères
La plupart des lois étrangères ont renoncé aux énonciations à insérer dans l’endossement et admettent que l'endossement en blanc constitué par la seule signature de l’endosseur suffit à transmettre la propriété de la lettre de change. C’est le cas de l’Allemagne et des pays du groupe allemand, de la Belgique, et à fortiori, du Japon, de l’Angleterre, des États-Unis, qui, nous l’avons vu, admettent aussi la lettre au porteur. Dans le groupe français l'endossement en blanc n’est plus considéré comme une présomption de mandat que par le Luxembourg, la Grèce, la Turquie, la Principauté de Monaco. Enfin l’Espagne a adopté un système particulier et assez étrange : l’endossement en blanc et celui dans lequel la valeur fournie n’est pas indiquée transfèrent la opriété, mais le défaut de mention de la date fait considérer l’endossement comme donné à titre de mandat.
Signalons que certaines législations admettent expressément que l'endossement fait au tireur, au tiré, à un
endosseur antérieur et même à un accepteur est valable. La loi allemande l’autorise dans son article 19 et la loi belge, plus explicite encore en détermine les effets.
Les lois étrangères sont en second lieu très profondément différenciées au point de vue de l’endossement postérieur à l’échéance.
L’Allemagne fait une distinction d’après laquelle la lettre de change conserve sa nature propre jusqu’au moment où elle a été régulièrement protestée. Avant l’expiration du délai de protêt, l’endossement quoique postérieur à l’échéance produit tous les effets ordinaires. Après l’expiration decesdélais, s’il n'y a pas eu protêt, les recours contre le tireur et les endosseurs précédents sont éteints; le premier endosseur après ces délais est censé créer une lettre à vue et le porteur de cette lettre n’a d’action que contre l’accepteur et les signataires qui ont endossé après l'expiration des délais. Enfin si un protêt a été dressé, l’endossement postérieur à ce protêt produit les effets d’une cession, le bénéficiaire n’a que les droits qu’il tient de son endosseur contre les personnes obligées en vertu du titre : le tireur, l’accepteur et les endosseurs précédents. Mais il est exposé à se voir opposer toutes les exceptions qui étaient opposables à son endosseur. Ce système n’a été entièrement admis que par la Serbie et par la Suisse.
En Italie, en Portugal, en Roumanie, en Hongrie, en Belgique, en Bulgarie, en Russie, au Pérou, au Japon et en Angleterre, rendosscuient [)ostérieurà l’échéance reste
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possible ; même il produit les effets d’une cession en sorte que le porteur peut se voir opposer les moyens de défense qui étaient opposables à son endosseur.
La Hollande, l’Espagne et la République Argentine considèrent qu’après l’échéance la lettre n est plus un titre à ordre et qu’elle ne peut plus se transmettre par endossement, mais seulement par cession.
Enfin, dans le Luxembourg, la Grèce, la Principauté de Monaco et la Turquie ainsi que dans les Pays Scandinaves et la Finlande, la solution adoptée est la même qu en France. Dans le silence de la loi, la jurisprudence assimile l’endossement postérieur à l’échéance à 1 endossement antérieur qu’il vait eu ou non protêt, faute de paiement.
Au sujet de l’endossement à titre de procuration, bornons-nous à remarquer que certaines lois étrangères n’admettent pas que celui qui est porteur de la lettre, en vertu d’un semblable endossement puisse 1 endosser luimême à titre translatif. La loi allemande, la loi hongroise, la loi Scandinave, le Code italien et le Code roumain l’autorisent seulement à endosser cette lettre à titre de procuration.
HL — Législation proposée
Les difficultés relatives à l’endossement étaient indiquées dans le huitième paragraphe du (juestionnaire :
Que doit-on prescrire par rapport à
a) lu forme de l’endossement en g’énéral ?
La loi doit-elle reconnaître plusieurs formes d’endossement avec des effets différents, quant à la transmission?
la garantie?
b) l’endossement en blanc?
c) l’endossement à titre de procuration?
d) l'endossement postérieur à l’échéance?
Sur tous ces points, l’accord ne j)ut se faire dès la discussion sommaire. Cependant toutes les Puissances avaient répondu affirmativement au § b, mais M. Lyon-Caen fit remarquer que si elles étaient d’avis d’accepter l’endossement en blanc, il restait à savoir si elles voulaient que cet endossement fût translatif de propriété, ainsi que la France, rompant avec sa législation, était disposée à l’admettre. En se déclarant prête à faire cette concession, la France aplanissait l’une des difficultés les plus graves : il restait encore la question de l'endossement postérieur à l’échéance sur laquelle portera pres(jue toute la discussion ilans les Sections et dans le Comité central; nous allons examiner les solutions qui furent adoptées.
Nous avons déjà vu (jue, dans la législation proposée, toute lettre de change est transmissible par endossement, sauf si elle contient la clause « non à ordre » ou si elle est « au porteur » ; dans ce dernier cas, son endossement vaut seulement aval de la signature du tireur (art. 12, al. 1). Nous avons également indiqué qu’en France, les lettres au porteur continueraient à être proscrites et (jue les traites « non à ordre )» n’y seraient valables que si elles conte-
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naient, par exception à la règle générale, la dénomination de « lettre de change ».
L’avant projet de loi admet comme le Code de commerce français l’endossement translatif de propriété, l’endossement à titre de procuration et l’endossement à titre de gage.
L’endossement translatif de propriété doit être, aux termes de l’article 1 1 , écrit sur la lettre ou sur une copie, et au dos semble-t-il, bien que l’article soit un peu plus obscur sur ce point ; il peut aussi être porté sur une allonge. La sicmature de l’endosseur est nécessaire mais suffisante pour que l’endossement soit valable; en particulier l’article 11 indique que l’endossement en blanc est valable. La Conférence s'est donc rangée au système adopté par la plupart des législations et l’avant-projet apporte sur ce point à notre Droit une modification importante. Le porteur, devenu bénéficiaire de la lettre en vertu d’un endossement en blanc ou d’un endossement irrésulier, n’est plus présumé mandataire, il est propriétaire sans avoir besoin de faire la preuve de sa propriété. L’endossement à titre de procuration résultant de l'irrégularité d’un endossement ordinaire disparait.
En se déclarant prête à abandonner les exigences de notre Code, la délégation française ne faisait qu’obéir à un désir bien fréquemment exprimé. Depuis longtemps les formalités de l’article 137 et la sanction que l’article 138 attache à leur absence sont très fortement critiquées. 11 est certain que l’irrégularité d’un endossement n’est en rien la
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preuve que les parties n’aient pas voulu transférer la propriété de la traite. En fait elle est presque toujours involontaire; si l’endosseur veut simplement donner mandat de toucher le montant de la lettre, il l’indique expressément. Le système du Code de commerce est donc le plus souvent en contradiction avec la volonté des parties et la loi du 14 juin 1865 l’a abandonné en matière de chèque; aussi l’article 11 de l’avant-projet de loi n'a soulevé en France aucune objection.
Dans son dernier alinéa, l’article 1 1 spécifie que la lettre peut être endossée au tiré accepteur ou non, à un précédent endosseur, au tireur ou à leurs £?arants. Ce sont les solutions admises dans le silence de la loi par la jurisprudence française.
L'article 12 interdit l'endossement au porteur d’une lettre qui n’a pas été créée au porteur et l’endossement partiel. Le premier serait nul actuellement en France, car il serait contraire au svstème formaliste de l’article 137. Il peut paraître étrange que la Conférence ne l'ait pas admis puisqu'elle accueillait la lettre au porteur; les délégués n'ont pas voulu qu'il fût possible de transformer en titre au porteur une traite que le tireur a volontairement créée à ordre. La forme orisinaire et le mode de transmission sont immuables. La validité de l’endossement en blanc n’est qu’une exception apparente à ce principe; le titre reste à ordre car il suffit à un porteur de remplir le blanc de son nom pour lui restituer son mode originaire de transmission. L’endossement partiel n’est pas prohibé par
notre Code mais on n’en connaît pas d’exemple en pratique et il aurait d’ailleurs un gros inconvénient; le bénéficiaire ne pourrait agir que pour la part qui lui a été endossée et non pour le surplus. Dès lors, comment éviterait-il les déchéances qui frappent le porteur négligent ?
L’article 13 indique les effets de l'endossement; ce sont les mêmes que dans notre législation. L'endosseur est garant de l’acceptation et du paiement. Le porteur acquiert tous les droits découlant de la lettre de change ce qui est identique aux transferts de « propriété » dont parle l’article 136 du Code de commerce. Car il faut entendre par là la propriété de la lettre et tous les droits qui s y rat-
tachent. Sur ce point, dans certains pays et en particulier en France pour l’hypothèque maritime (L. 10 déc. 1874, art. 12) les textes spécifient que l'hypothèque bu le gage constitué pour garantir le paiement de la traite sont transmis au porteur par l’endossement. Si l’avant-projet n'a pas, malgré la demande de certains délégués, admis expressément cette solution ce n’est pas qu’il veuille l’exclure, mais la Conférence a pensé qu’il fallait laisser aux lois hypothécaires de chaque pays le soin de trancher cette question.
Aux termes de l’article 15 l’endossement peut contenir un certain nombre de mentions : indication d un besoin clause « sans garantie du paiement », à moins que l’endosseur ne soit le tireur lui-même, interdiction d’un nouvel endossement, clause de retour sans frais. Ces mentions
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n ont cl effet qu à 1 eg’ard de 1 entlosseur dont elles émanent, Hemarquons seulement qu'en France il serait impossible actuellement d'interdire au porteur d’endosser à nouveau la traite. Cela serait contraire à la néce.ssité d’insérer la « clause à ordre » dans l’endossement.
L article 14 et 1 article 16 qui devrait en être rapproché précisent les droits du porteur en cas d’endossement en blanc. Tout d abord il peut ; 1“ remplir le blanc de son nom , 2 remplir le blanc du nom d'une autre personne ; 3 remettre la lettre à un tiers sans l’endosser et sans 1 emplir le blanc ; 4° 1 endosser à nouveau en blanc ou au nom d’une autre personne. Somme toute l’avant-projet ne fait en cela que consacrer les usages adoptés en France dans le silence de la loi, mais, en outre le porteur est considéré comme porteur légitime, s’il justifie de sa propriete par une suite ininterrompue d’endossements, même si le dernier endossement est en blanc. C’est une application du principe posé dans 1 article 11 et le porteur n’est pas obligé de prouver comme il devrait le faire aujourd hui en France, qu il n a pas reçu la lettre à titre de procuration seulement. Enfin, quand un endossement en blanc est suivi d un autre endossement, celui qui a revêtu la lettre de ce dernier endossement est présumé l’avoir acquise par l’endossement en blanc.
L article 17 indique les exceptions que les personnes obligées en vertu de la traite sont en droit d’opposer au porteur. Ce sont : 1" celles qui leur appartiennent directement contre le porteur; 2° celles fondées sur leur incapa-
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cité de s’obliger; 3“ celles se rattachant au texte même de la lettre ou aux mentions qui y figurent; 4“ celles fondées sur les dispositions de la loi uniforme. Cette énumération est limitative, les moyens de défense opposables aux endosseurs précédents ne peuvent donc être invoqués contre le porteur. Cependant en cas de mauvaise foi de ce dernier, les obligés peuvent lui opposer les exceptions dont ils auraient pu se prévaloir contre le bénéficiaire précédent. Dans le silence de la loi uniforme, les cas où il y aurait mauvaise foi seront, dans chaque pays, déterminés par la jurisprudence. Il n’y a là aucune diflérence avec les règles en vigueur en France. Remarquons seulement que, pour éviter des divergences d'interprétation il serait bon de préciser les dispositions de la loi nouvelle qui sont visées par l’alinéa de l article 17. Indiquons aussi que les résolutions du Comité central contenaient en outre une disposition que l’on ne retrouve pas dans le texte élaboré par le Comité de Rédaction. Pour restreindre les abus et empêcher le tiré d’éviter le paiement à l’échéance en opposant des exceptions mal fondées, certaines législations, comme le Code de procédure allemand, déterminent les moyens de preuve de ces exceptions. D autres imposent au tiré l’obligation de payer, quitte à agir ensuite par voie d’action en restitution; c’est le cas de la loi norvégienne. Le projet établi par MM. Lyon-Caen et Simons autorisait les lois nationales à régler ces deux points selon leur propre convenance. Le Comité de Rédaction a jugé sans
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doute que le silence de l’avant-projet à cet égard, suffisait à laisser toute latitude aux lois nationales.
L’endossement à titre de procuration résulte, aux ternies de l’article 18, de toute mention expresse impliquant mandat de toucher le montant de la traite. Le porteur ne peut endosser la lettre qu'à titre de procuration et les obligés ne peuvent lui opposer que les exceptions qu'ils ont contre son endosseur. La principale diÜérence avec les règles actuelles de notre législation est la disparition de l’endossement ne valant que comme procuration par suite de son irrégularité ; ici, l’endossement est toujours translatif sauf s il contient une énonciation expresse de mandat. En outre, dans notre Droit, le porteur saisi par un endossement de procuration peut négocier l’effet.
L'endossement à titre de gage établi par l'article 19 est presque identique à celui dont nous faisons usage, il ne résulte que d'une mention expresse et le porteur ne peut se voir opposer, sauf le cas de mauvaise foi, les exceptions que les obligés ont contre son endosseur. Mais l'avantprojet décide que le créancier gagiste ne peut endosser qu'à titre de procuration la lettre dont il est devenu bénéficiaire. Nous avons indiqué qu’en France, il a, semble-t-iL un droit plus étendu et peut négocier la traite en se conformant à l’article 93 du Code de commerce. Cet endossement est inconnu dans certains pays. Aussi l'article 4 de la Convention réserve aux lois nationales le droit de n en pas reconnaitre la validité. 11 est évident que la France n’usera pas de cette faculté.
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L article 20 règle la question de l endossement postérieur à l’écliéance. 11 produit les mêmes effets qu’un endossement antérieur. Toutefois, s il na eu lieu qu'après la confection du protêt faute de paiement ou après l'expiration des délais fixés par la loi pour le dresser, il ne produit que les effets d'une cession ordinaire régie par le Droit civil. Cette solution nous parait simple et logique. 11 est juste que le dernier porteur qui reçoit souvent la lettre le jour même de l’échéance conserve la faculté de la transmettre tant que celui qui consent à la recevoir peut prendre toutes mesures utiles pour assurer le paiement. D autre part, il paraît bon d admettre le principe consacré par la loi allemande que le protêt doit marquer le terme de l'existence du titre en tant que lettre de change. La situation du tiré ne doit pas pouvoir être modifiée après le protêt ou après les délais de protêt : un endossement ordinaire pourrait à ce moment empirer la situation du tiré en lui enlevant la possibilité d’opposer certaines exceptions qu’il avait contre le dernier endosseur et qu’il n’a pas contie le nouveau porteur, alors qu il a probablement refusé de payer eu égard à ces exceptions. Au contraire, l’endossement qui ne produit que les effets d'une cession permet au tiré d opposer au cessionnaire les movens de défense qu’il a contre le cédant. La modification apportée sur ce point au système français est heureuse et a été favorablement accueillie.
HOUTEUON
DE L’ACCEPTA I ION
§ I. — Législation Française
L’acceptation est l’engagement pris par le tiré de payer la traite à l’échéance ; elle doit être donnée par écrit et résulte de l'apposition sur la lettre par le tiré du mot « accepté » ou de toute autre expression équivalente. La jurisprudence considère d’ailleui'S que la signature est suflisante et constitue un blanc seing au dessus duquel le porteur peut ajouter une formule d'acceptation. La mention de la date n'est exigée que si la lettre est à un certain délai de vue pour faire courir ce délai, mais l’absence de cette mention n’entrainerait pas la nullité de l’acceptation (art. 122 G. com.). L’acceptation doit se trouver sur le titre ; si elle se trouve dans un acte séparé le tiré est bien obligé, mais son obligation échappe aux règles particulières à la lettre de change ; elle n'est plus forcément commerciale, elle n’est pas soumise à la prescription de cinq ans ; elle n’interdit pas au tiré d'opposer au porteur les exceptions opposables aux endosseurs précédents.
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Par 1 acceptation le tiré jusque-là étranger à la lettre de change devient obligé en vertu de cette lettre. Tout bénéficiaire du titre a donc intérêt, et en conséquence est autorisé à présenter la traite à un moment quelconque à l’acceptation. C'est pour lui une faculté ; mais cette règle subit une double dérogation.
Certaines lettres ne peuvent être présentées à l’acceptation : ce sont les lettres stipulées par le tireur « non acceptables » ou « non acceptables avant tel délai », et les lettres à vue qui doivent être payées dès la présentation. Au contraire, la présentation à l’acceptation devient obligatoire si le tireur ou un endosseur a spécifié, lors de l’émission, qu’elle devrait avoir lieu soit dans le plus bref délai, soit avant telle date ou s’il s’agit d’une lettre à un certain délai de vue. Pour ces dernières lettres, c’est l'acceptation qui fait courir le délai de vue (art. 131 G. com.^. Le porteur est donc tenu de présenter l'effet. Il doit le faire dans un délai variant de 3 mois à un an de la date suivant l'éloignement respectif des lieux de création et de paiement, délai qui peut être abrégé ou prolongé indéfiniment par le tireur ou un endosseur (art. 160 C. com. modifié par la loi du 3 mai 1862) ; mais il ne semble pas que le porteur soit également tenu de requérir l’acceptation, bien qu’en fait, il le fasse toujours en présentant la lettre. Dans tous les cas, la lettre est présentée au domicile du tiré ou du besoin s'il en est indiqué un.
Le tiré peut accepter tout de suite, refuser l’acceptation ou conserver la traite 24 heures pour prendre parti.
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Dans ce dernier cas le porteur peut exiger un récépissé daté constatant la remise de l’elTet et il a droit à des dommages-intérêts si le tiré ne lui restitue pas la lettre dans le délai de *24 heures (art. 125 C. corn.).
L’acceptation doit être pure et simple et toute modification apportée à la lettre, toute condition insérée dans cette acceptation peut être considérée comme refus d’accepter. Le porteur a la faculté d’exercer les ri'cours qui lui appartiennent à moins qu'il ne préfère considérer le tiré comme obligé dans les limites de son acceptation. Dans ce cas l’opinion dominante estime que l’obligation du tiré est soumise aux règles relatives à la lettre de change et non au droit commun. Au contraire, l’acceptation est valable lorsqu’elle ne porte que sur partie du montant de la traite ; le porteur peut d’ailleurs faire dresser protêt pour le surplus.
Ce contrat unilatéral qui intervient entre le tiré qui accepte et le bénéficiaire qui présente la lettre produit des effets qui ne sont pas limités à ces deux personnes ; 1® le tiré devient débiteur envers le bénéficiaire inconnu qui sera porteur lors de l'échéance; 2" le tireur et les endosseurs sont libérés de leur première obligation, celle de procurer l’engagement du tiré.
L’acceptation est irrévocable dès que le tiré qui a signé s'est dessaisi du titre et sauf les cas d’incapacité de l’accepteur ou de vice du consentement.
IL — Législations Étrangères
Dans toutes les législations, l’acceptation résulte en principe de l'apposition par le tiré sur la traite de sa signature précédée du mot « accepté » ou de toute autre mention explicite. Mais tandis que la seule signature du tiré constitue une acceptation valable, aux termes de la loi en Allemagne et dans presque tous les pajs, ou conformé-
ment à la jurisprudence, en Egypte, en Turquie et dans la principauté de Monaco, il est au contraire indispensable qu’elle soit précédée d’une formule d'acceptation en Serbie où l’accepteur illettré doit faire écrire cette mention par un tiers et se faire assister de deux témoins.
Presque partout, l’acceptation n’est valable que si elle se trouve sur la lettre de change elle-même. Cependant, en Italie et en Roumanie elle est valable lorsqu'elle se trouve sur une copie. Dans l'ancien droit anglo-saxon, elle pouvait être donnée verbalement ou par acte séparé. Le « Bill of Exchange Act » est revenu à l’acceptation par écrit sur la lettre elle-même. Le « Negotiable Instrument Act » n’autorise que l’acceptation écrite, mais il permet que l’acception par acte séparé produise les effets ordinaires à l’égard de ceux qui, s’y fiant, ont remis une valeur équivalente en échange de l'efl’et qu’ils recevaient. En général, la place que l'acceptation doit occuper sur le litre n'est pas précisée ; cependant? la loi allemande exige
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qu elle se trouve au recto lorsqu'elle est constituée par la seule signature du tiré.
Dans tous les pays, la présentation à l’acceptation est facultative pour le porteur, sauf le cas, très fréquemment admis, où cette présentation devient obligatoire par suite d une clause expresse insérée par le tireur. Mais les législations diffèrent au sujet de la possibilité pour le porteur de renoncer à son droit de présentation. En Allemagne, eu Hongrie, en Bulgarie, en Danemark, en Suède, en Norvège et en Suisse, la loi l'interdit, en sorte (ju'il ne peut être créé de traite « non acceptable ». Dans tous les autres pays, la loi est muette sur ce point et la jurisprudence admet la validité de la clause « non acceptable » sauf en ce qui concerne les lettres payables à un certain délai de vue et les traites domiciliées.
L’acceptation partielle est admise dans tous les pays, sauf en Finlande. L'acceptation conditionnelle est au contraire réglementée de façons assez différentes dans les diverses législations. Le groupe français, le groupe intermédiaire et l’Egypte ont adopté la solution française. Une telle acceptation peut être considérée par le porteur comme un refus d'accepter ; s'il n’use pas de cette faculté et se contente d'une telle acceptation, la jurisprudence admet .le plus généralement que l'obligation de l'accepteur sous condition est soumise aux lois relatives aux lettres de change. La loi allemande est un peu [)lus rigoureuse et plus précise ; 'elle considère l'acceptation conditionnelle comme un refus d’acceptation et elle stipule
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expressément que l’accepteur est obligé dans les limites de sa déclaration conformément au droit du change. L'Italie, la Hongrie, la Suisse, la Roumanie, le Japon, le Pérou, se sont ralliés au principe allemand. Dans le Droit anglo-américain, les règles sont sensiblement les mêmes ; mais, en outre, si le porteur consent à une acceptation conditionnelle le tireur et les endosseurs précédents ne sont pas libérés de leurs obligations, lorsque cette acceptation a été régulièrement portée à leur connaissance et qu'ils n'ont pas protesté dans un certain délai. Enfin les Pavs Scandinaves ont admis une solution très différente; la condition insérée dans une acceptation est considérée comme non valable et cette acceptation est réputée pure et simple.
Les diverses législations admettent le principe de l’irrévocabilité de l’acceptation; mais elles se différencient au point de vue de la date à laquelle cette acceptation devient irrévocable et de la possibilité pour le tiré de n’accepter qu’après un certain délai. La loi allemande pose en principe que l’acceptation une fois donnée ne peut plus être supprimée et le tiré doit accepter ou refuser d’accepter dès que la traite lui est présentée par le porteur : c’est la solution admise en Hongrie, en Bulgarie et dans la République Argentine. Les Pays Scandinaves, la Finlande, la Suisse et la Hollande qui accordent cependant au tiré un délai de réflexion de 24 heures n’admettent pas qu’il puisse bitfei’ l'acceptation qu’il aurait donnée avant la fin de ce délai.
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Au contraire, en Italie, en Roumanie, au Pérou, au Vénézuéla, en Russie, en Relgique et en Portugal, la loi accorde au tiré un délai de 24 heures pour délibérer et lui donner expressément le droit de supprimer ou de biffer son acceptation tant qu’il n’a pas lait restituer l’effet au porteur. Ce système que la jurisprudence française a adopté dans le silence de notre Gode de commerce a également été admis par la jurisprudence en Serbie, à Malte et en Espagne, avec cette restriction que dans ce dernier pays le tiré doit prendre parti le jour même de la présentation. Dans le Droit anglo-américain, le tiré a pour délibérer le délai d’usage qui est de 24 heures et il peut révoquer son acceptation tant qu’il ne s’est pas dessaisi de 1 effet. Mais signalons qu’aux termes du « Negotiable Instruments Law » le tiré qui détient l’effet, passé un délai contre la volonté du porteur, est considéré comme l’ayant accepté.
§ III. — Législation proposée
Le questionnaire adressé par le Gouvernement néerlandais signalait dans ses 10® et 11® questions les points sur lesquels portent les divergences des législations que nous venons de mentionner.
10. Le porteur doit-il, en principe, être libéré de requérir ou de ne pas requérir l'acceptation?
Doit-on pouvoir stipuler dans la lettre de change ; soit que la présentation à l'acceptation est prohibée? soit que la présentation à l’acceptation est obligatoire ?
Obligation du porteur de présenter la lettre de change au tiré.
a) Quand elle est payable dans un autre endroit que le domicile du tiré (indication de domicile).
b) Quand elle est tirée à un certain délai de vue?
11. Quelles doivent être les dispositions de la loi à j’égard de :
a) La forme de l’acceptation (acceptation par acte séparé) ?
b) Son caractère et ses effets?
c) Le tiré doit-il avoir le droit de biüer son acceptation tant qu’il n’est pas dessaisi de la lettre de change et n’a pas donné connaissance de son acceptation au porteur.
Aucune de ces questions ne put être résolue lors de la discussion sommaire et ce n’est qu’après examen approfondi par les Sections puis par le Comité central que la Conférence a adopté les solutions contenues dans son chapitre III.
Le principe que le porteur a la faculté mais non 1 obligation de présenter la lettre à l’accejitation a été admis sans aucune difficulté (art. 21, al. 1). Cette règle générale souffre d'ailleurs des exceptions. Le tireur a le droit d’y déroger. Il peut tout d abord rendre la présentation obligatoire ou stipuler qu'elle devra avoir lieu dans un certain délai. Dans ce cas, si le dernier jour du délai est un jour
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férié, la présentation peut encore se faire le premier jour ouvrable qui suit (art. 22, al. 1). Les délégués ont été unanimes à autoriser de semblables stipulations. Le tireur peut au contraire interdire la présentation en la créant non acceptable, sauf pour les lettres domiciliées et pour les lettres à un certain délai de vue ; il peut aussi stipuler dans toutes les lettres que la présentation ne pourra avoir lieu avant une certaine date (art. 22, al. 2). Ici, l’entente a été beaucoup plus difficile, au moins en ce (|ui concerne l'interdiction absolue de la présentation. On a objecté que le droit de s'assurer si le tiré consentira à payer est un droit essentiel pour le porteur, mais il fallait tenir compte de l’usage que font certains pays, et en particulier la France, de ces lettres « non acceptables ». Elles y sont utilisées lorsque le tireur veut éviter à son débiteur le désagrément de voir présenter la traite à l acceptation et celui beaucoup plus grave de voir dresser un protêt s’il n’a pu accepter : c'est le castrés fréquent des lettres tirées par un fournisseur sur ses clients. Les deux exceptions, dans lesquelles la clause « non acceptable » sera considérée comme non écrite, ont été admises pour les raisons suivantes : si la traite est domiciliée, il est nécessaire que le tiré en ait connaissance pour éviter les fraudes auxquelles elle pourrait donner lieu ; si la traite est à un certain délai de vue, c’est la présentation seule qui peut faire courir ce délai.
Les endosseurs peuvent aussi déroger à la règle que la présentation est facultative pour le porteur, mais leurs
droits sont moins étendus que ceux du tireur. Ils peuvent toujours rendre cette présentation obligatoire, mais ils ne peuvent stipuler « non acceptable » une traite qui ne l’était point (art. 22, al. 3).
Enfin, le porteur, lorsqu'il a la faculté ou l’obligation de faire accepter la lettre, doit la présenter au domicile du tiré ; on considère comme tel le lieu indiqué à côté du nom de ce dernier. La présentation ne peut avoir lieu qu’un jour ouvrable (art. 22, al. 2, § 3).
Ces règles ne modifient pas sensiblement le système français actuel ; aussi ont-elles soulevé peu de critiques dans notre pays. Cependant on a objecté qu’il y aurait des inconvénients pratiques à créer des lettres « nonacceptables » avant une certaine date ; elles seraient contraires à l’habitude qu’ont les banquiers de présenter à l’acceptation les traites aussitôt qu’ils les ont escomptées et elles permettraient au tireur d’émettre la lettre avant d’avoir fait provision, dans l’espoir souvent déçu d’etre en mesure de faire provision avant la présentation. Ces critiques pourraient s’appliquer aussi à la lettre « non acceptable ». Ces inconvénients sont de nature à restreindre l’usage des lettres contenant l’une des deux clauses précédentes, mais paraissent d’autant moins suffisants pour en interdire l’emploi que de semblables lettres sont actuellement usitées dans notre pays. En sens contraire, certains intéressés ont émis le vœu que cette clause « non acceptable » puisse être insérée même dans les lettres domiciliées, craignant que la
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restriction prévue par la loi uniforme ne nuise au fléveloppement des domiciliations. Le Gouvernement trançais a tenu com[)te de ce vœu dans ses Observations. Enfin, et c est à notre sens la seule oriticjue importante et londée, il n est pas admissible qu’un endosseur puisse toujours, et par conséquent, même si le tireur a créé en connaissance de cause la lettre « non acceptable », introduire dans son endossement une clause rendant 1 acceptation obligatoire. Les clauses originaires de la lettre ne doivent pas [)Ouvoir être modifiées et il nous semble qu il serait bon, ainsi que le demande le Comité de législation commerciale, et à sa suite le Gouvernement français, de supprimer l'alinéa 3 de l’article 22.
Aux termes de 1 article 23, les lettres à un certain délai de vue doivent être présentées à l'acceptation dans les six mois de leur date sans prolongation à raison des distances. Le délai peut être abrégé par le tireur ou par un endosseur; il ne peut être prolongé que par le tireur et au maximum de six mois. Cette règle plus simple et plus en rapport avec les moyens modernes de transport que l’article 160 de notre Code de commerce n'a soulevé qu’une objection dans notre [>ays : il parait inadmissible qu un endosseur puisse abréger le délai de présentation à l'acceptation alors que le tireur, en créant la lettre de change, a jugé convenable d ailopter le délai prévu par la loi.
L'article 24 détermine les formes de l’acceptation : ce sont exactement les règles en vigueur en France
avec les deux précisions suivantes. La signature du tii'é suftit pour (|U il y ait acceptation mais alors elle doit se trouver au recto de la lettre ; l'acceptation donnée sur une allonge ou sur une copie est assimilée à l'acceptation par acte séparé et n’oblige pas le tiré conformément aux règles relatives à la lettre de change.
L’article 25 autorise l’acceptation partielle, mais il donne au porteur la faculté de considérer l’acceptation conditionnelle comme un refus d'acceptation en s[)écifiant, pour le cas où le porteur préfère ne pas user de ladite faculté, que le tiré est tenu dans les limites de son acceptation ; c'est donc exactement le système français actuel. Remarquons seulement qu'il n’erlt peut-être pas été inutile d'ajouter que dans le dernier cas, le tiré est tenu conformément aux règles du change pour éviter des divergences d’interpi'étation.
L’article 26 indique deux précisions utiles. Quand la lettre est payable ailleurs qu'au domicile du tiré, sans qu'il y soit mentionné qui devra payer, l’accepteur est réputé s’être engagé à payer lui-même au lieu du paiement, s’il n’a pas indiqué dans son acceptation la personne qui devra effectuer le paiement. Si la lettre est payable à son domicile, le tiré peut, dans son acceptation, indiquer au lieu du paiement une adresse autre que celle mentionnée dans la lettre de change.
L’article 27 accorde au tiré le délai de réflexion de 24 heures dont nous faisons déjà usage, mais il ne l’autorise pas à exiger la remise de l’effet pendant ce délai. On
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a pensé, et il semble avec raison, que cette pratique était dangereuse pour le porteur.
Le tiré devient par l’acceptation débiteur de la traite : à défaut de paiement, le porteur a contre lui une action directe résultant de la lettre de change. 11 en est de même du tireur qui peut donc poursuivre le tiré accepteur sans
être tenu à payer tout d’abord au porteur le montant de la traite (art. 28).
L article 29 reconnaît au tiré le droit de bilfer son
acceptation tant qu’il ne s’est pas dessaisi du titre ou tant qu il n a pas avisé par écrit le porteur, son mandataire ou un signataire qu’il acceptait.
Enfin 1 article .30 précise que le tir’é est considéré comme ayant refusé son acceptation, en dehors du cas de refus expi'ès, (juand il a laissé s’écouler le délai de 24 heures sans accepter, (ju il a bille son acceptation alors qu il en avait le droit ou (ju’il a donné une acceptation conditionnelle. Le sont là les conséijuences nécessaires des articles précédents et elles ne soulèvent aucune cri-
tique.
DE L’ACCEPTATION PAU INTERVENTION
§ I. — Législation Française
Lorsqu'il y a eu refus d'acceptation par le tiré. la lettre peut encore être acceptée, au moment où le protêt est dressé, par un tiers intervenant pour le tireur ou [lour run des endosseurs. Cette acceptation ne peut avoir lieu que s’il y a protêt : avant cet acte, elle ne serait qu'un aval. Elle est constituée par l'apposition sur la traite de la signature de l'intervenant; elle doit être mentionnée dans le protêt et notifiée sans retard par l’intervenant à celui pour lequel il est intervenu. Elle doit être pure et simple, mais peut être partielle.
Le tiers qui accepte peut être quelconque pourvu qu’il ne soit pas déjà obligé en vertu de la traite ; ce peut donc être le tiré non accepteur. 11 est quelquefois désigné dans la lettre elle-même ; c’est le recommandataire ou besoin. Le nombre des accepteurs par intervention n’est d’ailleurs pas limité.
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Une telle accejitation produit des ellets particuliers. L’iuters’euaut devient debiteur de la lettre, ruais non délriteur principal ; c’est au tiré que le porteur doit d’abord s adresser lors de 1 échéance. Le portruir conserve malg’ré cette acceptation tous les droits que le refus du tiré lui donne contre le tireur et les endossem-s. En fait, il ne les e.verce que si l'intervenant est insolvable, puisqu’il ne [)Ourrait exiger de ses garants (jue l’engagement pris par une personne solvable qu’il sera payé à l'échéance. L’intervenant, s'il est obligé de payer à l’échéance, a un recours contre celui dont il a été le mandataire ou le gérant d'afl'aires et contre les garants de ce dernier. Enfin, celui pour qui l'accepteur est intervenu peut, comme s'il avait fourni caution, recourir contre ses irarants et leur demander une caution.
§ IL — Législations Etrangères
Üans tous les pays, on fait usage de l’acceptation par intervention qu’on apjielle souvent acceptation par honneur ou acceptation après protêt. La principale dilférence présentée par les législations porte sur le point de savoir si l’acceptation par intervention fait perdre au porteur le droit de recourir contre les endosseurs précédents et le tireur et de leur demander soit une caution, soit même dans certains pays le paiement anticipé de la traite.
En Allemagne, l’acceptation par intervention fait perdre
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au porteur ses recours ; mais en revanche, le porteur n est tenu d’acquiescer à une telle acceptation que si elle émane d’un besoin. Les pays du groupe allemand, sauf le Pérou et le Portugal, ceux du groupe anglo-américain et Malte ont adopté ce système avec cette restriction que, dans les Pays Scandinaves, l'intervention s’impose encore au porteur lorsqu’elle émane du tiré, et qu’en Russie, l’acceptation par honneur du tiré est la seule qui ne puisse être rejirise. Dans tous les autres cas, le porteur peut ne pas accepter l’intervention, et s’il l’accepte, il perd ses recours.
Au contraire, dans les pays du groupe français et du groupe intermédiaire, au Pérou et en Portugal, le porteur conserve ses recours en cas d'acceptation par intervention.
La seconde dilférence importante existant entre les législations au point de vue de l’intervention est relative au cas où il y a plusieurs intervenants. Les codes italien, roumain et espagnol indiquent qu'il faut préférer celui dont l’acceptation libère le plus grand nombre d’obligés. Le code portugais décide que ceux qui ont reçu mission d’intervenir sont préférables aux autres et que, dans chaque catégorie, celui dont l’intervention libère le plus d’obligés doit être préféré. Les autres législations sont muettes sur ce point.
bOUrERON
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Acceptation par intervention
a) Quand peut-elle être faite?
b) Par qui ?
Cy Dans quelle forme?
d) Avec quels effets?
Lors de la discussion sommaire, la question fut renvoyée tout entière à l’examen des Sections. L’accord se fît d ailleurs sans difficultés notables sur les solutions suivantes qui ne présentent avec les règles actuelles françaises que fort {leu de différence.
Aux termes de l'article 31, racce[)tation par intervention est possible après le protêt faute d'acceptation, après le simple relus d acce|)tation si la lettri; de change contient la clause de « retour sans frais », enfin dans les cas [irévus par l'arficle 62 que nous étudierons plus loin et cela jusqu à l’échéance. Elle peut être donnée par un tiers quelconque, même par le tiré non accepteur ou par une pei'sonne déjà obligée en vertu de la lettre intervenant pour le tireur, un endosseur ou un signataire quel-
conque.
L’article 33 indique que l’intervention doit être mentionnée sur la lettre et signée par l'intervenant. C’est une simplification rationnelle apportée à notre système; il ne
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sera plus obligatoire de faire mention de cette acceptation dans le protêt. Cette règle était nécessaire pour permettre l’intervmition dans le cas prévu {>ar l’article 31 d’une lettre [lortant la clause « retour sans frais », puisque dans ce cas il n'y a j>as de protêt dressé. En outre l'intei venant doit aviser par lettre recommandée dans les deux jours ouvrables de l'intervention celui pour lequel il est intervenu ; ce dernier avise de la même façon son garant immédiat et ainsi de suite jusqu'au tireur. En France, il a paru à quchpies intéressés que si cette règle était bonne en ce qu'elle précise la forme de l’avis notifié par l’intervenant, elle était critiquable en ce qu elle en fixe les délais et qu’il serait préférable de laisser aux tribunaux le soin d’apprécier si l'avis a été donné dans un délai suffisamment court et de ne pas exiger que les endosseurs antérieurs au garant de l'intervenant et le tireur fussent avertis de rintervention. Le Comité de lésrislation commerciale s’est rangé à cet avis. Le Gouvernement a retenu partiellement cette objection et estimé que le délai indiqué par l’article 33 devait être légèrement prolongé en spécifiant qu’il serait des « deux jours qui suivent l'intervention »; ainsi le jour de l’intervention ne serait pas compris dans le délai.
Le porteur peut toujours refuser l’intervention, sauf lorsqu’elle émane d’une personne expressément indiquée dans la lettre pour accepter au besoin (art. 32). C’est une modification absolue au principe actuellement en vigueur dans notre droit; elle est la conséquence logique de la
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transformation que l'avant-projet de loi apporte dans les droits du [)orteur en cas de refus d acceptation. Nous verrons dans le chapitre viii que le porteur peut alors demander a ses garants un paiement anticipé de la lettre, tandis qu il ne peut exiger, aux termes de notre lésislation actuelle, qu une caution soK'able du paiement à l’échéance.
Oi , un accepteur par intervention est l’équivalent d’une caution et 1 on comprend dès lors, que dans le système de notre Gode de commerce, le porteur qui ne peut exiger qu’une caution ne puisse refuser l’intervention, sauf à exercer ses recours si l’intervenant est insolvable. Mais ici puisque le porteur peut e.xiger de ses garants un remboursement immédiat, il doit avoir le .Jroit de refuser une acceptation par intervention qui le plus souvent serait moins avantageuse pour lui que ce paiement. Si le porteur n use pas de la iaculté qui lui est accordée et admet 1 intervention, il perd les recours qui lui appartiennent contre ses garants avant l’échéance (art. 34, al. 3). Au contl ail e, lorsque le tireur a indiqué un besoin pour accepter la lettre de change, le porteur doit sous peine de perdre ses recours, lui présenter la lettre et faire dresser protêt, s’il refuse d'accepter par intervention. En France, le Gouvernement, sur 1 av’is du Comité de législation commerciale, a pensé que cette dernière sanction était rigoureuse et qu il suffirait de laisser le porteur pécuniairement responsable de sa négligence.
Aux ternies de l'article 34, l’accepteur par intervention
tc«»
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est obligé envers les endosseurs postérieurs à celui pour le compte duquel il est intervenu, de la même fai^'on que celui-ci. Cette obligation s’éteint si la lettre non payée n'est pas [irésentée au paiement de l’intervenant et si cette présentation n'est pas constatée par un protêt dressé en temps utile. En outre, celui pour lequel l'acceptation par intervention est faite et ses garants peuvent exiger du porteur contre paiement de la somme indiquée dans l'article 57, la remise de la lettre et du protêt faute d'acceptation s'il a été dressé; celui auquel la lettre est ainsi remise peut recourir immédiatement contre ses ffarants. Ces règles n'ont donné lieu en France à aucune observation.
Remarquons enfin que l'avant-projet de loi est muet sur la question du nombre d'accepteurs par intervention. Il semble donc qu'il pourra y en avoir plusieurs sans que l'iin deux soit préférable aux autres.
DE L’AVAL
Législation FrAiNçaise
l/aval est le cautionnement du tireur ou d’un endosseur ou de tout autre signataire de la traite par un tiers (pii n'est pas déjà obligé au paiement de la lettre de change et c|ui peut être môme le tiré ou le rcicommandataire s'il n'y a pas eu acceptation.
L'aval est donné par écrit. La signature du donneur d'aval apposée à côté de celle de l'a\alisé suftit pour le constituer ; mais dans l'iisage, la signature est précédée des mots « Bon pour aval » ou de toute autre mention équivalente.
L’aval est donné, soit sur la lettre idle-même, soit par acte séparé.
Le donneur d’aval est caution solidaire de celui dont il se porte garant, l’ar suite, il a les mêmes droits et les mômes obligations qui varient notamment selon que l'aval est accordé au tireur ou à un endosseur.
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En particulier, l’obligation du donneur d’aval est toujours commerciale. L'aval produit la même conséquence, qu’il soit consenti avant ou après l'échéance. Les parties peuvent d’ailleurs restreindre la portée de la règle précédente et modifier conventionnellement les effets produits par l’aval.
s IL — Législations Etrangères
Les règles relatives à l’aval ne diflerent guère qu’aux deux points de vue suivants :
La validité de l’aval par acte séparé n’est {>as admise par la loi allemande ; l'aval doit se trouver sur le titre luimême ou tout au moins sur une copie. Ce principe est admis, soit par la loi, soit par la jurisprudence, en Suisse, Italie, Hongrie, Bulgarie, Russie, Roumanie et au Japon. Au contraire, le Luxembourg, la Grèce, la principauté de Monaco, la Tuiapiie, la Hollande, la Serbie, l'Egypte, la République Argentine, la Belgique, Malte et le Portugal ont admis, conformément au Code de commerce français, la validité de l’aval par acte séparé. Dans le Droit angloaméricain la question est controversée.
La plupart des pays admettent des dérogations conventionnelles aux eü'ets ordinaires de l’aval. Cependant l’Allemagne et l’Italie n’admettent expressément que la limitation de l'aval à une somme inférieure au montant de la traite et la Russie exclut la possibilité de semblables modifications.
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a) La loi doit-elle reconnaître l’aval
b) En ce cas que doit-elle prescrire quant à la forme ?
L’effet de l’aval ?
Les Puissances avaient répondu affirmativement à la première partie de la question ; mais il apparut dans la discussion sommaire qu’il y avait des différences importantes dans les conceptions que chaque pays se faisait de l’aval, et la question entière fut renvoyée à la discussion des sections. La seule difficulté fut celle relative à l’aval par acte séparé. Examinons rapidement les diverses solutions adoptées.
L’article 35 indique que l’aval garantit le paiement de la lettre de change et qu il peut être donné par un tiers ou même par un signataire de la lettre de change, pourvu que dans ce dernier cas, les garanties du porteur se trouvent augmentées.
Aux termes de l’article 36 l’aval est donné sur la lettre de change, sur une allonge ou sur une copie. Mais à la demande de la délégation française, il a été stipulé dans l’article 5 de l’avant-projet de Convention que les lois nationales pourraient dérogera ce principe en admettant l’aval par acte séparé. Cet aval doit alors mentionner le lieu où il est intervenu. Il est évident que la France fera
usage de cette faculté, car ce genre d’aval est utilisé dans notre pays où il est en général donné pour un ensemble d’opérations faites par la même personne. Cette modalité de l’aval, par la discrétion même de sa forme et la sécurité qu’il procure aux parties en présence, lorsqu’il émane d’une personne notoirement solvable et qu il est destiné à cautionner des opérations sérieuses, est de nature à favoriser le développement du petit commerce, de la movenne industrie et de l’agriculture.
L’article 36 apporte, en outre, quelques précisions utiles relatives à la tonne de l’aval : il résulte de la mention « Bon pour aval » ou de toute autre équivalente suivie de la signature. La signature suffit d ailleurs, lorsqu’elle est apposée au recto de la lettre, sauf cependant si l’aval est donné par le tiré pour éviter toute confusion avec l’acceptation. Enfin, 1 aval doit indiquer pour le compte de qui il est donné et à défaut de cette indication il est réputé donné pour le tireur.
L’article 37 indique quels sont les effets de l’aval. Le donneur d’aval est tenu solidairement avec celui dont il a garanti la signature ; il est obligé, même si l’obligation de ce dernier n’est pas valable pour toute autre cause qu’un vice de forme. Il a, quand il paie la lettre de change, le droit de recourir contre celui dont il a avalisé la signature et contre les garants de celui-ci. Cet article n’a donné lieu en France à aucune critique. 11 est peut-être regrettable qu’il n’autorise pas explici-
122 DE l’unification du droit
tement les dérogations conventionnelles aux effets ordi naires de l’aval, puisque les diverses législations ne sont pas d’accord sur ce point ou tout au moins 1 étendue des dérogations permises.
CHAPITRE VI DE L’ÉCHÉANCE
§ I. — Législation Française
L’échéance est l'époque à laquelle la lettre de change est payable. Aux termes de l’article 129, la traite peut être tirée à tel délai de date, à vue ou à tel délai de vue, et en foire. Elle est à jour fixe, lorsque le jour de l’échéance est déterminé par son quantième, ou par une formule équivalente : commencement août (P'' août), ou fin août (31 août). Elle est à un certain délai de date, lorsqu’elle est payable tant de jours, de mois, ou d'usances après la date de sa création. Elle est à vue, lorsqu’elle est payable à présentation. Elle est à un certain délai de vue, lorsqu elle est payable tant de jours, de mois ou d'usances après la date de la présentation. Enfin, lorsqu’elle est payable en foire, le jour d’échéance est le jour de la foire, si elle ne dure qu’un jour, ou la veille de sa clôture, si elle dure plusieurs jours ; la jurisprudence assimile à cette der-
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nière lettre, la traite payable en marché dont notre Gode de commerce ne parle pas.
I our la computation des délais de vue et des délais de date, il est nécessaire de faire diverses remarques. L usance est un délai d usage dont la durée est fixe, et est déterminée par la loi du lieu de paiement ; en Fiance, 1 usance est de 30 jours. Au contraire, le délai exprimé par mois est variable comme durée ; il se compte de quantième à quantième ; s'il n’y a pas de quantième correspondant dans le mois de récliéance, la lettre sera payable dans le dernier jour de ce mois. Ainsi, une lettre dont 1 échéance devrait tomber le 31 février sera payable le 29 ou le 28 février, selon que 1 année est bissextile ou non.
Lorsque l’échéance coïncide avec un jour férié lég-al,
elle est payable le premier jour ouvrable qui suit
(art. 134 C. coin, modifié par la loi du 28 mars 1904). En
outre, lorsque certaines fêtes lég'ales tombent un dimanche,
le paiement des lettres à l'échéance du lundi ne peut être
exigé que le jour suivant, c’est-à-dire le mardi (loi du
23 décembre 1904, art. 1). Enfin, lorsqu’une fête légale
tombe un vendredi, le paiement des lettres à l’échéance
du samedi ne peut être exigé que le lundi suivant (loi du
13 juillet 1905) ; de même, si la fête légale tombe un
mardi, le paiement des lettres à l'échéance du lundi ne
peut être e.xigéque le mercredi suivant (loi du 20 décembre 1906].
Les lettres à vue qui sont payables à présentation
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peuvent être présentées à n'importe ipiel moment au gré du porteur, sans que ce dernier puisse cependant dépasser un certain délai. Le délai est en principe de trois mois; si le lieu de création et celui du paiement sont très éloignés, il varie de quatre mois à un an selon la distance. Il est doublé en temps de guerre maritime pour les pays d’outre-mer; il peut être abrégé ou prolongé conventionnellement sans que la loi fixe les limites de ces modifications (art. 160 C. com.)
Dans les lettres à un certain délai à vue, le point de départ du délai est, soit l’acceptation par le tiré, qui doit être dans ce cas et par exception datée, soit le protêt faute d’acceptation, soit même, d’après l’opinion la plus répandue, le visa daté apposé par le tiré qui refuse d’accepter. Mais ici aussi, le porteur ne peut indéfiniment retarder la présentation et il ne peut dépasser le délai fixé par l article 160 du Gode de commerce. Lorsque l'acceptation n’a pas été datée, le délai de paiement reste celui inditjué par la lettre. Mais, il court du jour de la création au lieu de courir du jour de l’acceptation '. la traite est donc transformée en lettre à un certain délai de date (art. 122 G. com., in fine).
Enfin, le Gode de commerce a abrogé tous les autres délais reconnus parles usages locaux en sorte que le porteur est certain d’être payé à l’échéance.
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§ II. — Législations Etrangères
Les diverses sortes d'échéances que nous avons indiquées dans le paragraphe précédent se retrouvent dans presque toutes les législations. Cependant les lettres payables en foire sont inconnues en Suisse, en Hongrie, en Finlande, dans les Pays Scandinaves, en Bulgarie, en Portugal et en Serbie; les lettres payables en marché n’existent pas, en Italie et en Roumanie. Enfin, au Japon, en Hollande, en Egypte et à Malte, l’usage ne reconnaît pas les lettres de change payables soit en foire, soit en marché. En second lieu, les lettres à délai d’usances ne sont admises ni par rAllemagne et la plupart des pa\s du groupe allemand, ni par la Turquie, la Hollande et
l'Egypte, ni par les Etats-Unis d'Amérique : en outre, la durée de l’usance est de lo jours en Serbie, de 21 jours à Malte, de 60 ou de 90 jours en Espagne. Indiquons aussi que certains pays admettent expressément les lettres à échéances successives : c'est le cas de l'Angleterre, du Portugal et du Japon où l’effet peut être payable par versements partiels. En France et dans la plupart des pays du groupe français, ces lettres ne sont pas interdites par la loi et on les considère, en général, comme valables. Dans les autres pays, en Allemagne par exemple, elles sont nulles.
Les solutions adoptées, lorsque le jour de l’échéance est un jour férié, sont assez différentes. En Allemagne le
if
paiement doit avoir lien le prochain jour ouvrable : Ce principe a été admis par presque toutes les législations du groupe allemand ; il a également prévalu en Hollande, en Serbie, au moins pour les jours fériés du culte catholicpie grec, à Malte et aux États-Unis où le samedi est aussi considéré comme jour férié pour les lettres de change ordinaires et comme un jour demi férié (à partir de midi) pour les lettres à vue. Un second système existe en Russie : le paiement peut avoir lieu dans les deux jours ouvrables qni suivent l’échéance. Le Luxembourg,
Monaco, la Grèce, la Turquie, l’Egypte, la République Argentine, la Belgique et l'Espagne sont restés fidèles à l’ancienne solution du Code de commerce français : la lettre est payable la veille de l’échéance, mais le protêt ne peut être dressé que le premier jour ouvrable qui la suit. En Angleterre, on rencontre un quatrième système assez complexe au moins pour les traites qui ne sont pas à vue : le « Bills of Exchange Act » accorde au tiré un délai de grâce de 3 jours; si le dernier jour de ce délai est un jour de fête religieuse publique, le paiement doit avoir lieu le jour ouvrable précédent ; s'il coïncide avec un jour férié, dit de la Banque (Bank Holiday), le paiement n'a lieu que le jour ouvrable suivant.
Le délai dans lequel le porteur doit présenter une lettre à vue au paiement, ou une lettre à un certain délai de vue à l'acceptation varie suivant les pays ; en Allemagne et en Hongrie, il est, en principe, de 2 ans ; en Italie, en Suisse, en Bulgarie, en Roumanie, au Pérou, au Japon et
vv-o
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on Russie, il est d’im an; en Espagne, de 40 jours; ces délais sont augmentés a raison des distances. La Belgique a adopté le système de notre Gode de commeree ; les autres pays également, mais avec des variantes dans la durée des délais.
Remarquons pour terminer que les délais de grâce et de faveur ont été abrogés par presque tous les pays. En dehors de l’Angleterre où nous trouvons les « Three days of grâce » pour les traites qui ne sont pas payables « on demand » ou « at sight » , on ne les rencontre plus que dans la République Argentine où le porteur peut accorder au tiré un délai de 24 heures.
§ III. — Législation proposée
L'échéance faisait l'objet de la seizième question du questionnaire. Quelles doivent être les dispositions de la loi par rapport à l'exigibilité des lettres de change payables :
a) à jour fixe (en foire) ?
b) à un certain délai de date (usances)?
c) à vue ?
d) à un certain délai de vue ?
Les réponses des Puissances furent fort divergentes et les délégués ne purent s’accorder sur aucun point lors de la discussion sommaire. Dans les Sections et au Comité central, la discussion porta surtout sur le délai de présen-
HEl.AHl- A LA l.KTTUE DE CHANGE 129
tati(jn des traites à vue ou à un certain délai de vue, sur les usances et sur les lettres payables en foire. Pour ces
dernières, il ne tut pas possible de trouver une solution uniforme.
L avant-projet de loi admet dans son article 38 les lettres à jour fixe, à un certain délai de date, à vue et à un certain délai de vue qui sont usitées dans tous les pays. Il déclare les usances abolies : la raison qui a fait adopter cette réforme est 1 usage de moins en moins fréquent, et aujourd hui presque disparu, de ces délais. En ce qui concerne les lettres payables en foire, l’article 6 de l’avantprojet de Convention autorise les États contractants à admettre des lettres payables en foire sur leur territoire et à fixer la date de leur échéance. A la vérité, ces lettres ont à peu près disparu a fur et à mesure que diminuait l'importance économique des foires et des marchés ; cependant, elles sont utilisées dans certains pays, particulièrement en Russie, et c’est pour cela que la Conférence n’a pu les abolir uniformément. Enfin, l'article 38 déclare nulles les lettres à échéances successives : et cette règle peut paraître étrange dans une loi qui admet l’acceptation et le paiement partiels. Ces diverses dispositions n'ont soulevé dans notre pays aucune critique. Remarquons seulement qu il ne paraît pas utile que la France use de la faculté d admettre les lettres payables en foire, car elles ne sont plus guère usitées dans notre pays.
L article 39 indique que si l’échéance d’une lettre de change est, soit un jour de fête légale, soit un jour où un
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paiement ne peut être exigé, elle n’est payable que le premier jour ouvrable qui suit. Le second cas prévu par cet article a été ajouté à la demande de la délégation française, de façon à viser le lendemain de certaines fêtes tombant un dimanche, et le jour ouvrable intermédiaire entre deux jours fériés, puisqu'aux termes de notre législation, aucun paiement ne peut être exigé ces jours-là. L’article 39 ne change donc rien à nos usages et il a l’avantage d’être court et précis. Il est complété par l’article 21 de l'avant-projet de Convention qui stipule que les Etats contractants devront notifier au Gouvernement néerlandais, afin que connaissance puisse en être donnée réciproquement à tous les intéressés, la liste des jours de fêtes légales et des jours où le paiement ne pourra être exigé dans leurs pays respectifs.
Aux termes de l’article 40, aucun délai de grâce, ni légal , ni judiciaire, n’est admis. C’est le système de l’article 135 de notre Code de commerce.
L’article 41 déclare que la lettre de change à vue est payable à présentation, et il assigne comme délai maximum de présentation au paiement le délai maximum adopté par l’article 23 pour la présentation à l’acceptation d’une lettre à un certain délai de vue : dans les six mois de la date, sans prolongation à raison des distances. Ce délai peut être abrégé par le tireur ou par un endosseur ; il peut être prolongé parle tireur seul, et sa durée totale ne peut excéder une année. Nous avons déjà examiné ce délai à propos de l’article 23.
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Lorsqu il s agit <1 une lettre à un certain délai de vue, le délai de vue court (art. 42) de la date de l’acceptation ou de celle du protêt faute d’acceptation ; bien entendu, il faut assimiler au protêt la déclaration datée et signée par le tiré sur le titre lui-même par bKjuelle chaque État contractant a la faculté de remplacer le protêt, aux ternies de l’article 9 de l’avant-projet de Convention. Si l’acceptation n’est pas datée, le porteur peut faire dresser un protêt dont la date fait courir le délai de vue ; c’est une innovation qui parait heureuse, car elle permet de réparer l’omission de la date dans l’acceptation. Mais la Conférence s’est refusée à admettre qu’un simple visa daté donné sur le titre par le tiré put faire courir le délai de vue: elle a craint que ce visa qui n’implique pas acceptation fut souvent difficile à distinguer d’une acceptation véritable et que cette confusion amenât des difficultés. Ce visa est, en général, considéré en France comme suffisant pour faire courir le délai de vue, mais la question est controversée. Enfin, s'il y a eu acceptation non datée et non suivie de protêt, le délai de vue court du dernier jour du délai de présentation fixé par l’article 23. Ce svstème est très logique : puisque le porteur n’a pris aucune disposition de nature à faire courir le délai, ce délai ne commencera à courir que le plus tard possible, ce qui est favorable au tiré. 11 y a là une modification absolue de la règle française. Nous avons vu que d’après le Code de commerce de 1807, si l’acceptation n’est pas datée, le délai commence à courir de la date de la création de la
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lettre. Cette modification est excellente, car le système français entraîne des conséquences tellement absurdes qu’on hésite souvent à les admettre. Ainsi, une lettre de change tirée le 1" mai à quinze jours de vue est acceptée le 20 du même mois ; si l’acceptation n’est pas datée elle se trouve échue depuis le 16 mai.
Les articles 43, 44 et 45 précisent la façon de compter les délais de date et de vue et déterminent le sens exact de quelques expressions employées pour indiquer 1 échéance , ils ne modifient pas les règles admises en France. Ces délais ne comprennent pas le jour qui sert de point de départ audit délai (art. 43).
L'échéance d'une lettre tirée à un ou plusieurs mois de date a lieu à la date correspondante du mois qu’elle énonce ; s’il n’y a pas de date correspondante, elle a heu le dernier jour de ce mois (art. 44, al. 1). Si le délai est de un ou plusieurs mois plus un demi-mois, on compte d’ahord, pour déterminer la date de l’échéance, les mois entiers (art. 44, al. 2). L'expression « payable à la moitié d’un mois, mi-janvier », signifie le 15 de ce mois, les expressions 8 jours et 15 jours signifient non une ou deux semaines, mais 8 ou 15 jours effectifs; 1 expression demi-
mois signifie 15 jours (art. 45).
L’article 46 dû à l’initiative de la première Section
résoud les difficultés qui naissent lorsiiue le calendrier en usage au lieu du paiement n’est pas celui en usage au lieu de la création. Si la lettre est payable à jour fixe, la date de l'échéance est celle du lieu de paiement sauf clause
contraire. Si la lettre est à un certain délai de date, le point de départ de ce délai est fixé d'après le calendrier du lieu où la présentation a été faite. Enfin pour les lettres à vue ou à un certain délai de vue, le délai maximum de présentation se détermine d’après le calendrier du lieu de rémission. Ce système assez complexe, mais somme toute logique, n’a pas été critiqué dans notre pays.
DU PAIEMENT
§ I. — Législation Française
Le paiement doit avoir lieu le jour même de l’échéance. C’est une obligation pour le porteur de l'exiger ce jour-là (art. 161 C. com.), mais s’il s’abstient de le faire, il encourt seulement une responsabilité pécuniaire pour le préjudice qui a pu résulter du défaut de présentation et il n’est considéré comme « négligent » que s’il ne fait pas dresser le protêt en temps utile. C’est aussi une obligation pour le tiré d’effectuer le paiement le jour de l’échéance et l’article 157 du Code de commerce écarte en cette matière les délais de grâce que l’article 1244 du Code civil permet au juge d’accorder au débiteur malheureux et de bonne foi; mais il faut remarquer que le protêt ne peut être dressé que le lendemain de l’échéance et que par suite, le tiré peut différer ce [laiement jusqu’à cette date.
Le paiement anticipé ne peut être exigé par le porteur; il ne peut être non plus imposé par le tiré. Il ne peut
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donc résulter que d’un accord entre les deux intéressés : mais, il est dangereux. Celui qui paie avant l’échéance est responsable de la validité du paiement (art. 144 C. com); s’il paie à un détenteur qui n’est pas légitime propriétaire, parce que la traite a été perdue, volée ou endossée par un faussaire, s’il paie à un incapable, il devra payer deux fois. Au contraire, le tii'é qui paie à l’échéance est présumé valablement libéré (art. 145 C. com.); sa responsabilité n’est engagée que s’il est de mauvaise foi ou s’il a commis une faute lourde, s'il a omis par exemple de vérifier que la suite des endossements n’est pas interrompue ou de faire acquitter la traite par le porteur. La différence entre ces deux situations s’explique par la nécessité où se trouve le porteur qui paie à l’écbéance d’effectuer le paiement sans aucun retard pour éviter un protêt.
Le paiement doit être fait dans la monnaie indiquée sur la lettre de cbange (art. 143 C. com.) et en l’absence de mention spéciale, dans la monnaie qui a cours légal au lieu du paiement.
On admet le [)lus généralement qu’un paiement partiel
ne peut être, refusé par le porteur ; mais la question est controversée en doctrine et la jurisprudence ne l’a pas expressément tranchée. S’il y a paiement partiel, le porteur doit faire dresser le protêt pour l’excédent de la dette (art. 156 C. com.) et le tiré peut exiger que ce paiement soit mentionné sur la traite.
L’article 149 du Gode de commerce prévoit deux cas
DE l’eMEICATION DU DDOIT
dans lesquels, par exception, il est possible d’empêcher le tiré de payer le porteur ; 1" celui qui a perdu une lettre de change peut faire opposition entre les mains du tiré ; 2° en cas de faillite du porteur le syndic peut par opposition, faire défense au tiré de se libérer entre les mains du failli.
Enfin le tiré accepteur ou non, peut, s’il ne se présente pas dans les trois jours à partir de l'échéance, se libérer non par le moyen des offres réelles suivies de consignation, car il ne connaît pas son créancier et ne peut lui faire des offres, mais en consignant la somme sans autre formalité. Le porteur touchera ensuite cette somme sur la seule présentation du certificat de dépôt délivré au tiré (loi du 6 thermidor an III.)
§ IL — Législations Étrangères
La présentation de la traite au paiement le jour même de l’échéance n’est pas obligatoire pour le porteur dans tous les pays. En général, lorsqu’elle est obligatoire, la loi admet comme contrepartie que le protêt ne peut être dressé qu’après un certain délai d’ailleurs assez variable. Au contraire, lorsqu'elle est facultative, le protêt peut être dressé le jour même de l’échéance et pendant un certain délai, le plus souvent de deux jours, après cette date. Ainsi, en Allemagne, le porteur n’est pas obligé d’exiger le paiement le jour de l’échéance, mais il peut le
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faire et alors, il a le droit de lever immédiatement le
protêt en cas de non paiement. De même en Autriche et en Hongrie.
Certaines législations admettent que si la lettre indique une monnaie autre que celle en usage au lieu du paiement, elle ne devra être acquittée dans la monnaie indiquée que s il y a une stipulation formelle du tireur dans ce sens. La loi allemande, le code italien, la loi belge, le code portugais et la loi anglaise ont adopté ce principe.
Enfin le paiement partiel est expressément autorisé en Allemagne, en Hongrie, dans les Pays Scandinaves, en Hollande, en Belgique, en Italie, en Roumanie et en Portugal. Il est au contraire interdit par le code espagnol sauf bien entendu, si le porteur consent à le recevoir.
§ III. — Législation proposée
Le paiement était prévu par le questionnaire dans sa question n“ 17.
a) Quand le paiement doit-il être demandé et effectué
b) Le porteur peut-il être contraint à recevoir le paiement avant l’échéance ?
c) Quelles règles doivent être posées par la loi à 1 égard de la validité du paiement
avant l’échéance? à l’échéance ?
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d) Doil-on admettre qu'à moins d’une stipulation contraire dans la lettre de change, le paiement doit se faire en monnaie ou en billets ayant cours légal au lieu du paiement?
La loi doit-elle statuer à quel cours (à défaut d’une stipulation spéciale dans la lettre de change) la valeur de la lettre de change sera calculée, si elle contient l'indication du montant dans une autre monnaie que celle du lieu du paiemenc?
e) La loi doit-elle s’occuper du paiement partiel de la lettre de change, soit en le permettant, soit en le défendant?
Après discussion dans les Sections, puis au Comité central, la Conférence adopta les solutions suivantes qui permettent aux lois nationales de modifier sur deux points le système proposé.
Aux termes de l'article 47, le porteur peut présenter la lettre de change en paiement le jour où le paiement peut être exigé ou l'un des deux jours ouvrables qui suivent. L’avant-[)rojet de loi écarte donc le système français de la présentation obligatoire le jour de l'échéance ; mais il n’adopte pas complètement le système allemand puisque le porteur ne peut pas faire dresser le protêt le jour de l’échéance (art. 52). Cette solution transactionnelle a été admise par le Comité central sur la proposition de M. Simons. Mais elle a paru encore insuflisante à de nombreux délégués, et, devant les objections soulevées par les partisans du système français, la Conférence, dans l’article 7 de l’avant-projet de
Convention, a autorisé les États contractants à conserver ce système. Il est certain que la France fera usage de ces facultés qui lui permettront de ne changer en rien sa législation et de conserver une règle qui a le grand avantage d’assurer une scrupuleuse exactitude dans le paiement des lettres de change.
L’article 48 autorise le tiré à exiger que la lettre de change payée lui soit remise avec l’acquit du porteur. En outre, cet article admet expressément le paiement partiel : le porteur ne peut le refuser et le tiré peut exiger que mention en soit faite sur la lettre et qu’une quittance lui soit délivrée. L'adoption de cette règle souleva de longues discussions, et il faut reconnaître que les objections qui furent présentées au Comité central, sont e.xtrêmement fortes. Il est à craindre en eü'et, que des dispositions de cet ordre ne contribuent à diminuer le respect de l'échéance dont le maintien constitue une nécessité primordiale. Ensuite l'employé de la Banque ou de l’Administration des Postes qui, en France, fait les recouvrements, n’est pas qualifié pour accepter des paiements partiels et n’a pas les connaissances nécessaires pour tenir la comptabilité de semblables paiements. De là des retards, des complications, des erreurs. Mais, il y a lieu d’encourager toute mesure ayant pour but de rendre meilleure la situation de signataires de la traite garants du paiement tels que le tireur ou les endosseurs. Ces considérations décidèrent la Conférence à adopter une proposition transactionnelle, destinée à atténuer
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ces inconvénients en autorisant les Etats contractants à modifier le système précédent. L’article 8 de l’avantprojet de Convention leur permet, dans ce but, d’édicter (jue sur leur territoire le porteur pourra refuser un paiement [lartiel, sauf si ce paieimmt est otlert au domicile du porteur ou après le protêt; le même article ajoute que le droit ainsi accordé au porteur doit être reconnu par les autres États. Il est certain, que le système proposé ainsi amendé présente des difficultés pratiques moins considérables que celles indiquées ci-dessus. Cependant, il a été encore très critiqué en France, et les principaux intéressés, en particulier TUnion syndicale des Banquiers de Paris et de la Province a demandé que les États contractants fussent autorisés à exclure complètement le paiement partiel. Le Comité de législation commerciale s’est rangé à cet avis, et nous croyons savoir que le Gouvernement français présentera
des observations dans ce sens.
L’article 49 réglemente le paiement antérieur à l'échéance. Le porteur ne peut être contraint de le revevoir. Le tiré qui paie avant l’échéance est responsable de la validité du paiement. Ce sont les termes mêmes de notre Code de commerce. En outre, l'article 49 ajoute que le tiré qui paie à l’échéance n’est valablement libéré que s'il a vérifié la régularité de la suite des endossements non bitfés, mais qu'il n'est pas tenu de vérifier la signature des endosseurs. Cette rédaction ne vise que deux cas particuliers. Il semble qu’il serait préférable, comme le deman-
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dera sans doute le Gouvernement français, d’adopter la formule plus générale de l'article 145 de notre Code de commerce d’après lequel celui qui paie à l’échéance est « présumé valablement libéré », en précisant cette disposition par ces mots « à moins qu’une fraude ou une faute de sa part ne soit prouvée. »
La lettre de change payable en une monnaie n’ayant pas cours au lieu du paiement ne doit être pavée en cette monnaie étrangère que si elle contient eu ce sens une clause de paiement effectif, émanant du tireur. Sinon, elle peut être payée dans la monnaie du pays; le change se fait alors conformément aux lois et usages du lieu du paiement, si le tireur n a pas stipulé un autre mode de calcul. Ces solutions que prévoit l’article 50 apportent une très légère modification au système français dans lequel le porteur peut, semble-t-il, exiger que le paiement soit eflectué dans la monnaie étrangère indiquée par la lettre de change, même s il n’y a pas de clause de paiement effectif en cette monnaie, à moins qu’il ne consente à accepter les espèces du pays ce qui constitue une dation en paiement et non un paiement. La réforme est logique; si le tireur désire essentiellement que la lettre soit payée dans
la monnaie indiquée, il lui suffit de le stipuler e.xpressément.
Enfin, 1 article 51 prévoit que si la lettre n’est pas présentée au paiement dans le délai fixé par l'article 47,
1 accepteur est autorisé à en déposer le montant entre les mains de l’autorité compétente, aux frais, risques et périls
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du porteur. Les conditions de ce dépôt seront donc réglées par les lois nationales et la France pourra conserver ses règles actuelles. Mais l’article 51 n'accorde ce droit de consignation qu'à l’accepteur. Cette limitation ne peut se comprendre, et les droits du tiré doivent être les mêmes qu’il ait ou non accepté.
ET FAUTE DE PAIEMENT
§ I. — LÉGiSLATtoN Française
Lorsqu’il y a eu refus exprès d’acceptation et lorsque le tiré a modifié la lettre en acceptant ou lorsqu’il n'a accepté que sous condition, le porteur peut soit subir le refus d’acceptation sans se plaindre et il n’encourt pour cette raison aucune déchéance si postérieurement la traite n'est pas payée, soit exercer un recours immédiat contre garants. Dans ce dernier cas, il doit faire constater le refus d'acceptation par un protêt. De même, en cas de refus de paiement, le porteur doit faire constater ce refus par un protêt.
Les protêts faute d’acceptation et faute de paiement sont identiques. La seule différence est que la loi ne fixe pas le délai dans lequel le premier doit être dressé, tandis qu’elle exige que le second soit fait le lendemain de 1 échéance (art. 162 L. coui.). Le protêt doit être dressé
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par un liuissier ou par un notaire; il doit contenii- la transciâption littérale de la lettre <le change, de l acceptation^ des endossements et des recommandations qui y sont indiqués ; il doit contenir, en outre la sommation de payer le montant de la lettre et indiquer la présence ou l’absence de celui qui doit payer, les motifs du refus de paiement, et l’impuissance ou le refus de signer (art. 174 G. coin.). Le protêt ne peut être remplacé par aucun autre acte. 11 doit être dressé et signilié au domicile ou au dernier domicile connu : 1" du tiré ou du domiciliataire ; 2“ du recommandataire, au moins d’après la jurisprudence lorsqu’il a été désigné par le tireur; de l'accepteur par intervention. Le protêt est dressé en un seul oi-iginal que conserve le porteur ; copie est remise à chacune des personnes auxquelles l'acte doit être signifié. L’huissier qui l'a dressé doit le faire enregistrer dans les quatre jours de sa date.
En cas de refus d'acceptation le porteur qui a fait dressé protêt peut exercer un recours immédiat contre ses garants, après leur avoir notifié le protêt, mais il n’est pas tenu à agir dans un certain délai. Ce recours existe même si une acceptation par intervention est intervenue. Le porteur peut réclamer une caution solvable du paiement à l’échéance ; mais les garants auxquels il s’adresse peuvent s’ils le préfèrent payer par anticipation, en versant au porteur le principal, les frais de protêt, et les frais de rechange i^art. 120, al. I). La caution qui peut être fournie n’est solidaire que de celui qu elle a cautionné ; elle a les
mêmes obligations et les mêmes droits que ce dernier (art. 120, al. 2.)
Le porteur peut élever son recours contre le tireur et contre les endosseurs. Il peut les poursuivre collectivement ou individuellement et sans être tenu de respecter 1 ordre dans lequel ils se sont engagés ; mais <|uand l'un d'eux a fourni caution, le porteur ne peut plus rien réclamer. L’endosseur poursuivi peut actionner à son tour et de la même façon ses garants.
Quand le tiré a accepté, le porteur n’a, en principe, plus rien à demander jusqu’à l’échéance. Cependant, si l’accepteur tombe en faillite ou est déclaré en liquidation judiciaire, le porteur peut exercer le même recours que s'il n’y avait pas eu acceptation. Si la faillite du tiré se produit avant l'acceptation, le porteur peut agir comme au cas de refus d’acceptation puisqu'il ne peut plus y avoir d'acceptation valable. Enfin, s’il n’y a pas eu acceptation, le tireur reste le principal obligé, et sa faillite nermet au porteur de recourir contre les endosseurs.
Le refus d’acceptation du tiré est injustifié quand le tireur a pu valablement compter sur l'acceptation, c’està-dire quand le tiré est son débiteur pour une somme liquide et exigible, quand le tiré l’a expressément autorisé à faire traite sur lui, et enfin quand il s’agit d’une dette commerciale entre deux commerçants. Le tireur peut alors demander au tiré de l’indemniser du préjudice qu’a pu lui causer le refus d’acception, spécialement à
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raison des frais du protêt qu’il lui a fallu rembourser au porteur.
En cas de refus de paiement, le porteur qui a fait dresser le protêt le lendemain de l'échéance peut exercer un recours contre ses garants. Ici encore il peut les assigner collectivement ou individuellement ; mais à la différence du cas précédent il est en droit de leur réclamer le remboursement qui comprend le principal, les intérêts du jour du protêt, les frais de protêt et les autres frais légitimes ainsi que l’intérêt de ces frais à compter de la demande en justice.
Pour pouvoir exercer les recours faute de paiement, le porteur doit notifier le protêt aux garants qu’il entend poursuivre et les assigner en justice dans la quinzaine de la date du protêt. Ce délai est augmenté à raison des distances et il se calcule d’une manière distincte pour chaque obligé même si le porteur exerce une poursuite collective (art. 165 et 167). En outre, pour éviter que le tireur de la lettre de change ou le premier endosseur du billet à ordre ne soient avertis tardivement du refus de paiement, l’ofticier ministériel chargé de dresser le protêt doit les prévenir des motifs du refus par lettre recommandée dans les 48 heures de l’enregistrement du protêt (art. 176. al. 2. L. 22 décembre 1906).
Ici encore l'endosseur assigné qui a payé le tiré peut agir à son tour contre ses garants individuellement ou collectivement : il est tenu de notifier le protêt et d assigner dans le délai précédemment indiqué, mais ce délai
court pour lui du jour où il a été assigné ou du lendemain du jour où il a payé amiablernent le porteur. Le donneur d’aval ou l’accepteur par intervention a les mêmes droits que celui pour lequel il est intervenu ou dont il a avalisé la signature.
La situation du porteur se trouve sensiblement modifiée lorsque la traite contient la clause de « retour sans frais ». Le porteur a la faculté de présenter la traite à l’acceptation et est obligé de' la présenter au paiement, mais en cas de refus il ne doit faire dresser ni protêt faute d’acceptation, ni protêt faute de paiement ; il ne doit même pas remplir dans ce dernier cas les formalités nécessaires pour assurer son recours en garantie. S’il agissait autrement, les frais resteraient à sa charge. Il doit seulement aviser du non-paiement les intéressés dans un délai tel que sa négligence ne leur cause pas préjudice et cela à peine de responsabilité pécuniaire.
Au lieu d’actionner ses garants, le porteur non payé peut se rembourser en émettant sur le tireur ou sur l’un des endosseurs une nouvelle lettre de change dite retraite. L’échéance en est calculée de façon que si elle reste impayée, le porteur qui l’a émise puisse encore notifier le protêt et agir en justice dans les délais voulus. Le décret du 24 mars 1848 détermine les éléments du montant de la retraite : 1“ le principal ; 2“ les frais du protêt et de la dénonciation du protêt s’il y a lieu; 3’ les intérêts du principal à partir du jour du protêt et les intérêts des frais à partir de la demande en justice ; 4" le rechange, c’est-à-
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dire la perte subie pour la négociation de la retraite; 5“ le timbre de la retraite.
Le porteur est considéré comme négligent aux termes de l’article 168. lors(ju'il a laissé s’écouler sans agir les délais : 1“ pour la présentation d’une lettre de change à vue ou à un certain délai de vue ; ’i" pour le protêt faute de paiement ; 3“ pour l’exercice de l’action en garantie. Il est alors déchu de presque tous ses recours et ne peut plus agir que contre ceux qui en échappant à leur obligation s’enrichiraient sans cause à ses dépens, c’est-à-dire contre le tireur (jui n’a [las fait provision, l’accepteur, le tiré lion accepteur quia reçu provision et leurs avaliseurs. L’endosseur qui a payé le porteur est considéré comme néeliiient dans les mêmes cas et il encourt la même
déchéance.
Cependant, bien que la loi ne le mentionne pas^ il est des cas oii un événement de force majeure peut empêcher le porteur de faire dresser le protêt en temps utile; il n’encourt pas alors de déchéance, mais il est tenu à faire dresser le protêt aussitôt que le cas de force majeure a cessé. Les Tribunaux ont un pouvoir absolu pour apprécier s'il y a force majeure. Dans certains cas particulièrement graves le Pouvoir législatif ou le Pouvoir exécutif, estimant qu il y avait force majeure, a pris des mesures pour proroger les délais de protêt ou même les échéances. Nous en examinerons quelques exemples à la fin de ce chapitre.
§11. — Législations Etrangèrks
Toutes les législations connaissent les protêts faute de paiement et faute d’acceptation, mais quelquefois avec certaines différences de forme. Ainsi dans le Droit angloaméricain, le protêt peut être fixé à la lettre de change elle-même pour en éviter la copie. Certains pays n'exigent pas que toutes les lettres de change soient protestées ; en Angleterre le protêt ne doit être dressé que pour les lettres de l’extérieur (foreign bills) et non pour celles de l’intérieur (inland bills). En outre, des actes équivalents au protêt sont quelquefois admis : en Belgique, le protêt peut être remplacé, si le porteur y consent, par une déclaration datée puis enregistrée constatant le refus du tiré. De même, en Italie, en Boumanie et en Luxembourg. Enfin, les personnes compétentes pour dresser les protêts varient beaucoup avec les pays ; mais ce sont toujours des personnes bien déterminées ; juges, notaires, greffiers, huissiers. En Belgique les protêts peuvent être dressés par certains agents des postes.
Les délais pour dresser protêt sont assez variables. Le protêt ne peut être dressé le jour de l’échéance, mais seulement le lendemain en France, à Monaco, en Grèce, en Turquie, en Égypte, en Hollande, en Serbie et à Malte. Il peut être dressé l’un des deux jours qui suivent l’échéance, mais non le jour de l’échéance, en Bulgarie,
jSS^
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en Houmanie, en Suisse et en Portuiral. Au contraire, il peut être dressé le jour de l’échéance et les deux jours qui suivent en Allemag-ne, dans les Pays Scandinaves, en Italie, au Japon, en Belîrique et en Angleterre. En Finlande, la loi autorise la confection de Pacte le jour de l’échéance et le jour suivant ; en Hongrie, le jour de l'échéance de 2 à 5 heures du soir: en Espagne, le lendemain de l’échéance seulement, mais le notaire ne doit pas délivrer Pacte au porteur avant le coucher du soleil et il est tenu de recevoir paiement jusque-là ; des disj>ositions analogues existent dans la République Argentine. Au Pérou le délai est de huit jours ; en Russie, le protêt ne peut être dressé avant le lendemain du jour où le paiement a été exigé à 8 heures: dans le Luxembourg, il ne peut être dressé que le surlendemain de l’échéance; en Autriche, des heures spéciales sont fixées pour les protêts.
La nécessité de notifier le protêt faute d’acceptation et le protêt faute de paiement ainsi que la nécessité d’assigner, en ce dernier cas, les garants, se retrouve dans les codes de Monaco, de Luxembourg, de Grèce, de Serbie et
d'Egypte. En Hollande, un délai de cinq ou six jours est prévu ])Our la signification du protêt, indépendamment de l’assignation en justice. Une obligation sévère de notifier existe également en Espagne et à Malte. En Belgique le protêt doit être notifié et les garants assignés. En Angleterre, le « Negotiable Instruments Law » exige la notification écrite ou orale au tireur et aux endosseurs dans un délai convenable, sauf convention contraire ; en
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outre, la notification du refus d’acceptation rend superflue celle du refus de paiement. En Allemagne, la loi n'exige pas que les garants soient informés de la non acceptation; mais le tireur doit avertir du non paiement par lettre recommandée, mise à la poste dans les deux jours du protêt, son précédent endosseur ; celui-ci informe de la même façon son cédant et ainsi de suite justpi'au tireur. Ces avis sont exigés seulement à peine de responsabilité pécuniaire. Des dispositions analogues se retrouvent dans les pays du groupe allemand : Hongrie, Scandinavie, Italie, Roumanie, Bulgarie, Portugal, Pérou. Enfin, en Suisse et en Finlande, aucune notification n’est exigée.
La portée du recours en cas de non acceptation est assez variable. En Grèce, en Luxembourg, à Monaco, en Egypte, en Hollande, eu Hépublique Argentine, à IMalte, en Relgiijue, dans les Pays Scandinaves, au Portugal et en Espagne, le système français a prévalu : le porteur ne peut exiger qu’une caution, mais le garant peut rembourser, s’il le préfère ; de même, en Turquie, avec cette particularité que la faillite de l’accepteur permet au porteur d’exiger le paiement anticipé. En outre, quelques uns des pays précédents admettent que si le garant opte pour le remboursement il a droit à la déduction d’un escompte proportionnel au tem[)S qui reste à courir jusqu’à l’échéance. En Allemagne, les garants sont tenus de fournir « sûreté suffisante » et c’est le juge qui détermine la nature de cette sûreté ; gage, caution, etc. ; ils peuvent aussi déposer le montant de la traite dont ils
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continuent à toucher les intérêts jusqu’à l'échéance. Le système allemand a été adopté en Bulgarie, en Italie, en Roumanie, en Suisse, en Hongrie, au Pérou, au Japon et aussi en Serbie, avec cette diüêrence qu'en cas de déconfiture de l'accepteur le porteur peut réclamer le remboursement. Enfin, en Angleterre, auv Etats-Unis d’Amérique, et en Russie, le porteur peut, en cas de non acceptation, réclamer un paiement anticipé. Il faut ajouter que les pays du groupe français, ceux du groupe intermédiaire sauf Malte et enfin le Portusral et le Pérou, considèrent qu une acceptation par intervention n’empêche pas le porteur d'exercer son recours. Au contraire, les pays du groupe allemand sauf le Portugal, le Pérou, et ceux du groupe anglo-américain donnent à l’acceptation par honneur la même valeur qu'à une acceptation ordinaire, mais n’obligent le porteur à n’y ac({uiescer que si elle émane d’un besoin désigné dans le titre.
Toutes les législations admettent que les divers signataires de la traite sont solidairement responsables du paiement, et qu’en cas de non paiement, le porteur peut assigner à son choix les obligés qui lui paraissent préférables. Il n’est lié par le choix qu’il a fait qu’en Hollande où il perd la faculté de s'adresser aux endosseurs qu’il a volontairement omis, et en Espagne où il ne peut s’attaquer aux autres débiteurs de l’effet que si le défendeur qu’il a choisi est insolvable.
Dans tous les pays la confection d’un protêt faute d’acceptation ou faute de paiement est la condition essen-
tielle de l’exercice des recours. Mais certaines léerislations admettent que la nécessité de dresser protêt est écartée lorsqu’une clause de retour sans frais est insérée dans la lettre. La loi belge admet la validité de cette clause. En Allemagne et dans les pays du groupe allemand la dispense de protêt n’a d'effet qu'à l’égard de celui qui l’a stipulée, fùt-ce le tireur; le porteur, s'il fait dresser l’acte de protestation peut donc réclamer le remboursement des frais occasionnés par cet acte. En Italie et au Portugal, la clause sans protêt et celle de retour sans frais sont réputées non écrites; de même en Russie, au Pérou, et selon l’opinion générale, en Espagne et en Finlande. La raison de cette prohibition est la crainte qu’en dispensant des formalités ordinaires, cette clause ne permette de se soustraire facilement aux droits de timbre qui frappent les effets de commerce. Enfin, en Luxembourg, en Grèce, en Hollande, en Serbie, en Turquie, la loi ne comporte, comme le Gode de commerce français, aucune disposition à cet égard et le système adopté est celui de la jurisprudence française.
Peu de législations prévoient expressément les cas de force majeure. En Suisse et en Russie, la loi n’admet pas ce moven ; au contraire, dans les Pavs Scandinaves, en Belgique, en Espagne et en Roumanie, l'on trouve des dispositions expresses en faveur de la force majeure. Dans les autres pays les lois sont muettes et les jurisprudences différentes. En Allemagne la force majeure n’est pas une excuse. En Italie, en Grèce, en Luxembourg, à Monaco,
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en Turquie et en Egypte, on a admis au contraire le svs tème français.
§ III. — Législation proposée
Le Gouvernement néerlandais avait signalé aux Puissances un assez grand nombre de questions au sujet des recours du porteur en cas de refus d’acceptation ou de paiement. Sept des questions posées sur trente-six se réléraient à cette matière :
Refus d’acceptation et ses conséquences
a) Dans quels cas y a-t-il refus d'acceptation ?
h) Contre qui le porteur peut-il exercer le recours?
c) Ceux contre qui le recours est exercé doivent-ils avoir le choix entre la caution et le remboursement, ou bien, le porteur doit-il avoir le droit de demander le rembo ursement?
13. La loi doit-elle accorder des droits spéciaux au porteur d'une lettre de change en cas de faillite de l’accepteur? (ou du tiré) ?
19. a) Quelles formalités doivent être remplies par le porteur comme condition du droit de recours?
b) Le défaut de paiement doit-il être notifié aux obligés (endosseurs, tireurs), et dans quel délai?
Quel est l'objet du recours
21. Le porteur qui veut exercer le recours est-il obligé d'observer l’ordre dans lequel les divers obligés solidaires
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ont signé la lettre de change, eu commençant par le dernier endosseur, etc... ?
22. Quelles sont les règles à poser par rapport aux déchéances :
a) Vis-à-vis du tireur?
b) Vis-à-vis des endosseurs?
29. a) La loi doit-elle régler la forme des protêts y compris le jour (force majeure) et le lieu où ils doivent être dressés.
Et, en ce cas :
b) Doit-elle admettre ou non les protêts par l'intermédiaire de la poste ?
Lors de la discussion sommaire l’accord ne put se faire sur aucun point. Il devint même évident que sur quelquesuns. une entente serait extrêmement difficile à réaliser. La question 29 a) en particulier donna lieu entre les délégués de l’Allemagne, de l’Autriche, de l’Angleterre, de la France et de l’Italie, à un échange de vues très long qui montra combien les problèmes relatifs à la force majeure étaient nombreux et graves. Après examen par les Sections, les questions précédentes revinrent devant le Comité central où la discussion fut encore très laborieuse, en particulier au sujet de la force majeure et des droits du porteur en cas de faillite de l’accepteur. Sur ce dernier point, la discussion n’était d'ailleurs pas close ; elle reprit lors de l’examen des Résolutions du Comité central par la Conférence plénière et ce n'est qu’à grand peine que les délégués purent élaborer un texte définitif. D'ailleurs,
malgré ses efforts, la Conférence n'a pu réglementer de façon uniforme toute ia matière des recours et a dû prévoir dans la (-.onvention que les lois nationales pourraient sur quatre points déroger aux règles édictées par la loi. Examinons maintenant en détail les solutions qui ont été adoptées.
Les cas dans lesquels il y a refus d’acceptation sont, nous 1 avons vu, précisés par l'article 30 de l’avant-projet ; En dehors du refus exprès, le tiré est considéré comme ayant refusé d’accepter quand il a laissé s'écouler le délai de 24 he ares sans accepter, quand il a biffé son acceptation alors qu'il en avait le droit, ou ([uand il a donné une acceptation conditionnelle. Quant au refus de paiement, il consiste toujours en un refus exprès.
S’il y a refus d'acceptation ou de paiement, le porteur doit avant tout le faire constater dans les formes et conditions prévues par les articles 52 et 54 de l'avant-projet de — Art. 52 : « Le refus d acceptation ou de paiement doit être constaté par un acte authentique (protêt faute d'acceptation ou faute de paiement). Le protêt faute de paiement ne peut être fait le jour où la lettre de change est payable ; il doit être dressé 1 un des deux jours ouvrables qui suivent ce jour ». — Art. 54 : « Le protêt doit être fait au domicile du tiré ou de la [lersonne chargée du paiement, au besoin de l'accepteur par intervention. » Ces deux articles nécessitent quelques commentaires.
L’avant-projet de loi ne détermine pas la forme du
protêt ; il se borne à préciser que ce protêt sera un acte authentique. C'est donc à la loi du pays où la traite est payable qu’il appartient de régler les formes du protêt, les mentions à y insérer, les personnes investies du pouvoir de les dresser. En particulier, cette loi pourra admettre les protêts par l'intermédiaire de la poste qui étaient visés par le questionnaire dans la question 29 b). — Le protêt est le seul acte qui puisse, aux termes de la loi, constater le refus d’acceptation ou de paiement; mais la Convention dans son article 9 laisse à chaque Etat contractant la faculté de prescrire qu’avec l’assentiment du porteur les protêts à dresser sur son territoire peuvent être remplacés par une déclaration datée et écrite sur la lettre de change même, signée par le tiré et transcrite sur un registre public dans un délai déterminé. Une telle
déclaration sera reconnue par les autres Etats. Cette faculté semble avoir été réservée sur la demande de la cinquième Section qui avait estimé que la loi ne doit pas imposer l’emploi du protêt comme preuve unique du refus de paiement. Mais il ne parait pas qu’il y ait lieu pour la France d’en user, ni d’ailleurs de la critiquer.
En ce qui concerne le délai accordé pour dresser protêt la loi uniforme ne le fixe pas lorsqu’il s’agit d’un refus d'acceptation; dans ce cas, l’acte peut donc être dressé jusqu’à l'échéance ce qui est aussi la règle en droit français. Au contraire, le délai fixé en cas de refus de paiement par l’article 52, alinéa 2, apporte à notre droit une modification importante. L'article 162 du Code de corn-
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merce stipule, nous l’avons dit, que le refus de paiement doit être constaté le lendemain du jour de l’échéance ; la loi nouvelle accorde donc un jour de plus pour dresser le protêt. Cette atténuation à la rigueur de notre droit n’aurait dû, semble-t-il, soulever aucune critique en France; elle y avait été fréquemment réclamée et avait même fait l’objet de nombreuses propositions de lois. Cependant, divers intéressés s’en sont plaints, et le Gouvernement français, sur l’avis du Comité de Législation commerciale demande dans ses observations que l’article 9 de la Convention, qui déroge déjà à l'article 52 de la loi, réserve aux Etats contractants la faculté de prévoir que le protêt faute de paiement doit être dressé sur son territoire le lendemain du jour de l’échéance.
Si le premier devoir du porteur, en cas de refus d’acceptation ou de paiement, est de faire dresser protêt, cette obligation disparaît lorsque la lettre de change contient la clause de retour sans frais (art. 53, al. 1). Dans ce cas, si le porteur fait cependant dresser protêt, les frais en restent à sa charge (ai. 2). Mais le porteur n’est pas dispensé de présenter la lettre à l’acceptation ou au paiement dans les délais légaux, sous peine d’être déchu de ses recours (al. 3). Le j)orteur reste également obligé, conformément à l’article 55 que nous allons bientôt étudier, d’avertir dans les deux jours du refus son endosseur, et dans les quatre jours du refus, le tireur, par lettre recommandée ou même par lettre missive remise directement et cela à peine de respon-
sabilité pécuniaire (al. 3). Tous ces principes existent déjà dans notre droit. Remarquons même que le dernier ne modifie que fort peu le système français bien que 1 article 55 auquel il se réfère soit une très importante innovation. Nous avons vu en effet que l’on admet, en général, en France dans le cas qui nous occupe, que le porteur est obligé d’aviser ses garants, mais qu il II est pas tenu de le faire dans les formes rigoul'euses qu exigent les articles 165 et 167 du Gode de commerce lorsque la traite contient la clause de retour sans frais ; il peut donc les aviser par simple lettre sans qu’aucun délai s impose à lui, et il n’encourt pas de déchéance, mais une simple responsabilité pécuniaire en cas de négligence de sa part. En sorte que la législation proposée confirme en définitive notre svstème actuel, mais en précisant la forme de 1 avis à donner et le délai d a\ ertissement. Cependant un de nos principaux intéressés ne pense pas que cette précision soit opportune. Les lettres stipulées « sans frais » sont le plus généralement de minime importance et ne dépassent pas souvent 5 à 10 francs. La confection des deux avis recommandés, prévus par l’article 55 coûterait, avec les honoraires, 1 tr. 20 et serait hors de proportion avec la valeur de la traite. Cette objection parait fondée ; mais la Conférence a estimé qu’il était nécessaire que l’endosseur et le tireur fussent certains d’être avertis dans un délai assez bref car la traite bien que stipulée sans frais peut porter sur une somme importante. Enfin
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les alinéas 4 et 5 de l’article 53 précisent que la clause de retour sans frais produit ses effets à l’égard de tous les signataires lorsqu'elle est insérée par le tireur; si, au contraire, elle est insérée dans un endossement, par cela même qu elle n’a d’effet qu'à l'égard de l’endosseur qui 1 a admise, le protêt est utile au porteur pour la conservation de ses droits contre tous les autres sisnataires ; il devra donc le faire dresser et pourra en recouvrer les frais contre tous ses garants.
Lorsqu'il y a défaut d’acceptation ou de paiement, il importe que les endosseurs et le tireur, contre lesquels des recours peuvent être exercés, en soient promptement avertis. L'avant-projet détermine dans son article 55 la forme de cet avertissement. Le porteur doit aviser du défaut d’acceptation ou de paiement l'endosseur qui le précède dans les deux Jours ouvrables qui suivent le protêt ou la présentation en cas de clause de retour sans frais. En outre, mais seulement en cas d(! non paiement, le porteur doit encore avertir directement le tireur dans le délai de quatre jours ouvrables. L’endosseur ainsi averti doit prévenir l'endosseur qui le précède dans les deux jours ouvrables de la réception de l’avis en lui adressant copie de cet avis; et ainsi de suite jusqu'au tireur. Dans le cas où un endosseur n'a pas indiqué son adresse ou l’a indiquée d'une façon illisible, l’avis doit être donné à l'endosseur précédent (art. 55^ al. 1, 2, 3 et 6). Ces avis sont donnés par lettre recommandée mise à la poste dans les délais ci-dessus indiqués, ou par lettre missive remise
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directement et dont la remise est constatée par un reçu daté et signé du destinataire (art. 55, al. 4 et 5). Enfin le défaut d’avis du refus de paiement dans le délai légal n’entraine qu’une responsabilité i)écuniaire s'il v a lieu
pour le dommage causé par cette négligence (art. 55, al. 7).
Cet article 55 de l'avant-projet de loi est complété par l'article 10 de l’avant-projet de Convention qui autorise chaiiue Etat contractant à prescrire que l'avis du non paiement que le {)orteur doit donner directement au tireur dans le délai de 4 jours ouvrables pourra être donné par l’officier public chargé de dresser le protêt.
Le système proposé a des avantages incontestables. Il assure d’abord un avertissement rapide du tireur et un avertissement progressif et mécanique de tous les endosseurs. En outre il est économique, car ses avis successifs ne donnent lieu (ju'à des frais minimes. Enfin, il est peu rigoureux puisque son inobservation n’entraine pas de déchéances. Mais ce système qui est déjà adopté dans ses traits généraux en Allemagne, en Autriche, dans les Pavs-
Bas, dans les Ihays Scandinaves, en Suisse, etc..., apporte au contraire à la législation française des modifications importantes. Nous avons vu, en effet, qu’en France, aux termes des articles 165 et 167 du Code de commerce le porteur doit avertir le ou les garants contre lesquels il entend exercer ses recours, en leur notifiant le protêt et en les assignant en justice dans un délai de 15 jours qui peut être augmenté à raison des distances. L’endosseur
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assigné peut exercer le même recours dans le même délai qui court pour lui du lendemain de la date de sa citation en justice. La sanction de ces dispositions est la déchéance. Malgré les innovations qu'il apporte, l'article 55 a été en général approuvé dans son principe; cependant on a signalé que les avis qu’il prévoit ne présenteront pas, au moins lorsqu’ils seront faits dans la précipitation d’un travail hâtif succédant aux grandes échéances, toutes les garanties de sécurité et de précision qui résultent de la dénonciation d’un acte authentique. Par contre, les intéressés ont adressé à cet article 55 d’assez nombreuses critiques au sujet des délais impartis.
Ces délais sont certainement trop courts. Il arrive fréquemment que l’effet est payable dans un lieu autre que celui où le porteur est domicilié ; si la distance est grande, les communications peu rapides, le j)orteur peut ne pas recevoir avis du défaut d’acceptation ou de paiement assez tôt pour qu’il lui soit possible d’avertir dans les deux jours ouvrables du protêt ou de la présentation son endosseur immédiat; le délai de quatre jours pour avertir le tireur peut même se trouver insuffisant. — La situation est particulièrement délicate pour les grandes banques qui, à certaines échéances, doivent faire dresser un grand nombre de protêts. Ainsi dans la seule journée du 2 janvier 1911, la Banque de France a dù assurer l’encaissement de 440.000 effets sur lesquels 42.000 ont été impayés à présentation et auraient dù donner lieu à 81.000 avis; la Banque aurait pu laisser aux huissiers le
soin d’adresser les 42.000 avis destinés aux divers tireurs, mais elle aurait dù confectionner ceux destinés aux endosseurs et expédiei- ces 42.000 lettres recommandées dans les deux jours ouviables des protêts alors que les huissiers chargés de dresser ces protêts ne lui auraient peutêtre pas remis sans retard les 42.000 traites impayées. C’est là un travail d’une réalisation presque impossible. Aussi les grandes banques ont demandé que la durée des délais prévus par l’article 55 fut portée à quatre jours et à huit jours, ou tout au moins qu'elle fût de quatre jours dans tous les cas. Elles ont également demandé que la faculté réservée par l’article 10 de la Convention ne fût pas limitée aux avis adressés aux tireurs et que l’officier public chargé de dresser le protêt fût autorisé à aviser également le dernier endosseur; cela permettrait aux huissiers d’adresser dès le lendemain du protêt les deux avis prévus par l’article 55 et simplifierait considérablement le travail des banques.
Enfin, la brièveté des délais proposés se heurterait en France à un usage dont profite le tiré. L’huissier a quatre jours pour faire enregistrer le protêt qu’il a dressé ; il le démit si la lettre est payée avant l’expiration de ce délai. Pour cette raison, la Banque de France a demandé que les délais d'avis ne commencent à courir qu’à l’expiration du délai d'enregistrement, et le Comité de législation commerciale a estimé que ces délais devraient être portés à cinq jours au moins.
Le Gouvernement français a tenu compte des critiques
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précédentes, mais peut-être d’une façon trop restreinte. Il se borne, en effet, à demander un délai d'au moins quatre jours pour l’avis à donner par le tireur au précédent endosseur. Il semble qu’il eût été opportun de demander au moins que la faculté réservée par l'article 10 fut étendue à cet avis.
Lorsque le porteur a fait constater le refus de paiement ou d'acceptation et qu’il en a averti son endosseur et le tireur, il peut recourir contre tous les signataires de la lettre de change : tireur, endosseurs, accepteur, avaliseurs ; tous sont garants solidaires du porteur ; il peut recourir contre eu.\ individuellement ou collectivement, sans être astreint à observer l’ordre dans lequel ils se sont obligés ; le recours exercé contre un des obligés n empêche pas de recourir contre d’autres signataires même postérieurs à ceux cjui ont été d abord poursuivis. Tout signataire qui a remboursé la lettre de change a contre ses garants les mêmes recours. Ce système de 1 article 56 de l'avant-projet de loi est exactement celui du Code de commerce français.
Que peut-il être réclamé aux signataires contre lesquels un retour est exercé ? Si c'est le porteur qui l’exerce, l’article 57 pose en principe qu’il peut réclamer le remboursement immédiat de la traite non seulement en cas de refus de paiement mais même en cas de simple refus d’acceptation. Seul le montant de ce que le porteur peut réclamer diffère dans les deux cas. Le porteur peut touours réclamer : 1° le montant de la lettre de change non
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acceptée ou non payée ; 2“ les frais du protêt, des deux avis donnés par le porteur et autres frais; 3® les frais de rechange s’il y a lieu ; 4“ un droit de commis«ion d’un sixième pour cent. Mais si le recours est exercé avant l’échéance, ce qui est le cas pour le refus d’acceptation, déduction sera faite sur le montant de la lettre d’un escompte calculé, au choix du porteur, d’après le taux de l’escompte officiel ou d’après le taux du marché tel qu’il existe à la date du recours au lieu du domicile du porteur. Si au contraire, le recours est exercé après l’échéance, ce qui est le cas pour le refus de paiement, le montant de la lettre est augmenté des intérêts à compter de l’échéance calculés aux taux de 5 7o-
Cet article apporte une importante modification à la législation française. Nous avons vu en effet qu’en France le porteur ne peut réclamer le remboursement de la lettre qu’en cas de non paiement ; en cas de non acceptation il peut seulement réclamer une caution solvable pour garantir le paiement à l'échéance, mais le signataire actionné a le droit, s’il le préfère, de rembourser immédiatement la lettre.
Le système français parait supérieur en théorie : il est un peu abusif que le porteur puisse exiger le paiement d’une dette non encore échue ; il est vrai que dans le système proposé on tient compte de ce que le paiement est anticipé en diminuant d’un escompte le montant de la traite. Par contre, ce dernier système est supérieur en pratique car il supprime toutes les contestations qui
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peuvent s’élever sur la solvabilité de la caution. Il n’a pas soulevé de critique en France et cela tient sans doute à ce que le signataire actionné préfère toujours rembourser immédiatement la lettre.
Quant au montant de ce que le porteur peut réclamer, l'article 57 ne soulève qu'une critique. Le droit de commission de 1/6 Vo pi’évu par cet article ne se justifie guère. En tout cas il est fort élevé et comme il serait perçu à l'occasion de chaque recours, il augmenterait notablement le montant du dernier recours en cas de recours successifs. Aussi le Gouvernement français demande que la détermination du droit de commission soit laissée à la libre convention des parties sans que ce droit puisse être supérieur à 1/6 Vo- contre, la distinction faite par l’article 57 entre les recours exercés avant ou après l'échéance, la diminution du montant de la traite par un escompte dans le premier cas, et son augmentation par un intérêt dans le second cas, paraissent devoir être pleinement approuvées. Le porteur se trouve ainsi placé dans une situation ni meilleure ni pire que s’il avait été payé à l’échéance.
Lorsque le recours est exercé par un signataire qui a remboursé la lettre de change, le montant de ce qui peut être réclamé comprend : 1* la somme intégrale qui a été remboursée ; 2“ les intérêts de cette somme à 5 ®/o à partir du jour du remboursement ; 3” les frais faits par le signataire, spécialement les frais de rechange ; 4“ un droit de commission de 1/6 (art. 58). Ici encore la seule critique
qui puisse être faite porte sur la commission qu’il convient de modifier dans le sens indiqué précédemment.
Les trois articles suivants ne demandent aucun commentaire et n’ont soulevé aucune critique :
Art. 59. — Celui contre lequel le recours est exercé peut exiger que la lettre de change remboursée lui soit remise avec le protêt et un compte acquitté.
Art. 60. — Tout endosseur qui a remboursé la lettre de change peut biffer son endossement et ceux des endosseurs subséquents. Tout obligé, exposé au recours en g-arantie. peut exiger du porteur la remise de la lettre non acquittée et du protêt, contre paiement de la somme qui pourrait faire l’objet de ce recours.
Art. 61. — Si un recours est exercé à la suite d’une acceptation partielle, celui qui rembourse la somme pour laquelle l’acceptation n’a pas eu lieu, peut exiger que le remboursement partiel soit mentionné sur la lettre et qu’il lui en soit donné quittance. Le porteur doit lui remettre une copie certifiée conforme de la lettre et le protêt. Pour les recours à exercer par les endosseurs, les uns contre les autres et contre le tireur, la copie remplace l’original de la lettre.
Au contraire, l’article 62 nécessite quelques explications. 11 vise les événements qui permettent au porteur d’exercer ses recours alors même qu’il y a eu acceptation de la part du tiré : dans le cas de faillite, de cessation de paiements même non constatée par un jugement antérieur, dans le cas de saisie de ses biens demeurée infructueuse
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et lorsque l’accepteur est déchu du bénéfice du terme à 1 égard du porteur, les mêmes recours immédiats qu'en cas de défaut d acceptation peuvent être exercés après la confection d’un protêt faute de paiement (art. 62, al. 1). La rédaction de cet article a été extrêmement laborieuse. La Conférence a admis sans difficulté que la faillite de 1 accepteur constatée par un jugement déclaratif établit sans contestation possible que le porteur ne sera pas payé à 1 échéance et doit lui donner le <iroit d exercer ses recours. Mais la détermination des cas qui doivent être assimilés à cette faillite a donné lieu à de très longues discussions.
La Conférence avait tout d’abord pensé ne viser dans 1 a^ant-projet de loi que la faillite de l’accepteur et autoriser dans 1 avant-projet de Convention les lois nationales à déterminer tous les cas assimilés à la faillite. Les diverses législations admettent en effet des cas nombreux et différents dans lesquels l’insolvabilité du débiteur ou la cessation de paiements est considérée comme établie ; il
n’était pas possible de les indiquer tous dans la loi uniforme.
Ce système ne put être admis, car il aurait eu l’incon-
vénient très grave de ne pas faire une situation égale à tous les pays. Certains en effet, comme la France, admettent que la faillite est spéciale aux commerçants ; d'autres, au contraire, l’appliquent même aux non commerçants. En sorte que, aux termes de la loi, si les États contractants n’avaient pas fait usage de la faculté réservée
HEl.ATIF A LA LETTRE DE CHANGE
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par la Convention, les uns auraient été obligés d’admettre le recours d’un porteur étranger, que l’accepteur fût ou non commerçant, alors que les autres n’auraient été tenus d’accueillir un semblable recours que dans le cas où l’accepteur eiit été commerçant.
Pour éviter ce défaut de réciprocité, et en présence des déclarations formelles des délégués allemands, la Conférence estima qu'il était nécessaire de prévoir dans la loi uniforme non seulement la faillite mais encore les cas d'insolvabilité constatée d’un accepteur non commerçant. Le texte élaboré par le Comité central disait dans son article 35 : « Le cas de faillite de cessation de paiements, de déconfiture de l’accepteur. » Sur la demande du Comte Ehrensvvard, délégué de la Suède et de M. Carlin, délégué de la Suisse, le texte de cet article fut modifié et le Comité de rédaction remplaça le cas de déconfiture, inconnu dans ces deux pays par le cas de saisie infructueuse de biens de l’accepteur et par le cas où ce dernier est déchu du bénéfice du terme à l’égard du porteur. En outre, sur la <
demande de M. Beernaërt, délégué de la Belgique, le Comité de Rédaction précisa que le cas de cessation de paiements de l’accepteur n'avait pas besoin d’être constaté par un jugement pour autoriser le recours du porteur.
Mais la loi ne prévoit pas ainsi tous les cas où l'accepteur est insolvable. Aussi l’article 11 de l'avant projet de Convention permet à chaque Etat contractant : « de prescrire que pour les lettres de change dont l’accepteur est domicilié sur son territoire, les cas dans lesquels l'insolva-
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bilité est légalement constatée sont assimilés aux cas prévus par l’article 62, alinéa 1 de la loi. Les effets d’une telle
assimilation seront renonnus par les autres Etats. »
Les dispositions que nous venons d’examiner n’ont donné lieu en France à aucune critique; mais il n’en est pas de même du second alinéa de l’article 62 qui est ainsi conçu : « La faillite du tireur même à défaut d’acceptation ne permet pas au porteur d’agir contre les endosseurs et le tireur. « Nous avons vu que l’article 444, alinéa 2 du Code du commerce permet au contraire dans ce cas au porteur d'exercer ses recours. Le système français est infiniment plus logique. Tant que le tiré n'a pas accepté, le tireur est le débiteur principal de la traite. La faillite du tireur avant l’acceptation compromet donc la créance du porteur exactement comme la faillite du tiré la compromet après l’acceptation. Il n'y a donc pas de raison d'accorder au porteur ses recours dans le second cas et de les lui refuser dans le premier. Aus^i le Gouvernement français sur l’avis du Comité de législation commerciale demande dans ses
Observations que l'article 62, alinéa 2 soit remplacé par une disposition permettant au contraire au porteur d’exercer ses recours en cas de faillite du tireur et lorsqu’il n’y a pas eu acceptation.
L’article 63 consacre la faculté pour toute personne avant le droit d'exercer un recours en vertu des articles o6
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et 62, de se rembourser en tirant sur l’un de ses garants une nouvelle lettre à vue non domiciliée (retraite). Cette retraite comprend, outre le montant du recours tel qu’il
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est fixé par les articles 57 et 58, le droit de courtage payé pour la négociation de la retraite et le droit de timbre de celle-ci. Si la retraite est tirée par le porteur, le montant en est fixé d’après le cours d’une lettre de change à vue au lieu du paiement sur le lieu où le garant a son domicile. Si la retraite est tirée par un endosseur, le montant en est fixé d’après le cours d’une lettre à vue tirée du lieu où le tireur de la retraite a son domicile sur le lieu où est domicilié celui sur lequel la retraite est tirée. Du reste le droit pour les intéressés de tirer des retraites n’a rien d'essentiel ; il peut être supprimé par une clause de la lettre de change. Cet article 63 n’a donné lieu en France à aucune observation : cette faculté de tirer une retraite est admise par notre Droit, et les éléments qui la composent tels que les fixe le décret du 24 mars 1848 diffèrent peu de ceux prévus par la législation proposée. Cependant le Gouvernement français demande qu’il puisse être stipulé que la faculté de tirer une retraite n'existera pas. La portée de cette observation nous échappe, car l’article 63 prévoit justement que cette faculté pourra être supprimée par une clause de la lettre de change.
Les recours que nous venons d'étudier appartiennent au porteur lorsqu’il a rempli en temps utile les obligations que la loi lui impose. Mais il n’en est [)Ius ainsi lorsque le porteur est considéré comme négligent, c’est-à-dire aux termes de l'article 64 de l'avant-projet de
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loi, lorsqu’il a laissé expirer sans agir les délais fixés par la loi dans les quatre cas suivants :
1® Pour la présentation d’une lettre de change à vue ou à un certain délai de vue (art. 23 et 41). C’est également le cas en Droit français (art. D)8, al. 1 G. com.). Mais rappelons que ce délai est actuellement en France de trois mois en principe et qu’il peut varier de quatre mois à un an lorsqu’il est nécessaire de tenir compte des distances, tandis que le délai proposé dans les avant-projets varie de 6 mois à 1 an.
2® Pour la présentation de la lettre de change qui doit être soumise à l’acceptation dans un délai déterminé en vertu d'une clause spéciale (art. 22, al. 1). Ce cas n'est pas prévu par notre Code de commerce ; une semblable clause est possible en France, mais son inobservation n’entrainerait, dans le silence de la loi, que des dommages-intérêts. Le Gouvernement français demande que dans le second cas le porteur ne soit déchu que des recours qui lui appartiennent en cas de refus d’acceptation, mais qu’il conserve tous ses droits en cas de non paiement à l’échéance. Le porteur qui n’a pas présenté la lettre à l’acceptation dans le délai qui lui était imparti n’a manqué qu’à une obligation qui lui incombait relativement à la présentation à l’acceptation. Dès lors les déchéances de ce porteur ne doivent se rattacher qu'aux droits qui résultent d'ordinaire du refus d’acceptation.
3® Pour la confection du protêt faute de paiement
(art. 52, al. 2). La règle est la même en France (art. 168, al. 2 C. com.), mais ce délai est d’un jour dans le système français et de deux jours dans le système proposé.
4® Pour la présentation au paiement en cas de clause de retour sans frais (art. 53). En France, on admet en général que le porteur n’encourt, dans ce cas, qu’une responsabilité pécuniaire. En outre le Code de commerce oblige à présenter la traite le jour de l’échéance, et l’avant-projet de loi un des deux jours qui suivent l’échéance.
Rappelons enfin que dans la législation proposée l’expiration des délais pour aviser l'endosseur précédent et le tireur n'entraîne que la responsabilité pécuniaire du porteur, tandis que l’expiration des délais pour notifier le protêt et assigner les garants en justice entraîne dans la nôtre la déchéance du porteur.
Lorsque le porteur est considéré comme négligent il est déchu de ses droits contre les endosseurs, contre le tireur, et contre tous les autres obligés, à l’exception de l’accepteur et de l’avaliseur de ce dernier (art. 64 in fine). Ces principes sont admis dans toutes les législations sauf en ce qui concerne le tireur. Partout on considère qu’il est des cas dans lesquels il serait injuste de prononcer la déchéance du porteur contre le tireur. Mais pour définir ces cas, les diverses lois usent d’expressions différentes. En France le recours du porteur négligent reste possible lorsque le tireur n’a
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pas fait provision ; en Allemagne, lorsque le tireur s’enrichirait injustement au préjudice du porteur. Aussi la Conférence, après avoir posé en principe dans la loi (jue le porteur négligent perd ses recours contre le tireur, a autorisé, dans l'article 12 de l’avant-projet de Convention, les lois nationales à déterminer les cas où le porteur négligent peut agir contre le tireur et la nature de l’action qui lui appartient. Il suffira donc à la France d'user de cette faculté, pour n'avoir rien à changer à ses règles sur ce point.
L'article 65 prévoit le cas spécial de la lettre de change domiciliée : « Le défaut de protêt chez le domiciliataire ne fait pas perdre au porteur ses droits contre l’accepteur. Le porteur doit, qu’il ait ou non fait dresser protêt chez le domiciliataire, donner avis du défaut de paiement à l’accepteur dans les délais et les formes indiquées par l'article 55. » Le Gouvernement français demande, et semble-t-il avec raison, que la seconde phrase de cet article soit supprimée. Lorsque le porteur a présenté la lettre au domiciliataire désigné pour le paiement, il a fait tout ce qu’il était tenu de faire ; pourquoi l’obliger à une formalité supplémentaire en
le forçant à donner avis du non paiement à l’accepteur dans une forme et dans un délai déterminés ?
Après avoir posé le principe que le porteur doit présenter la lettre et faire dresser protêt en temps utile sous peine de déchéance, l'avant-projet de loi envisage deux cas particuliers d’inobservation de ce
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principe. Le premier est la prorogation de l'échéance accordée par le porteur à l’accepteur ; l’article 66 dispose que le porteur perd ses droits contre tous ses garants qui n'ont pas consenti à cette prorogation, s'il n’a pas fait dresser le protêt en temps utile. Cette règle ne peut soulever aucune critique. Le second cas envisagé est la force majeure ; il est prévu par l’article 67 de l’avant-projet et nécessite des explications assez longues.
La Conférence a tout d'abord adopté la distinction faite par la première section entre les moratoria, les cas de force majeure personnels et les cas de force majeure généraux. Les moratoria sont les mesures prises par les pouvoirs publics dans un pays pour proroger les délais de protêt ou les échéances lorsqu'un événement grave ayant un caractère de généralité est survenu : inondation, tremblement de terre, guerre civile, invasion du territoire, etc... Le Comité central s’était d'abord demandé s'il devait s’occuper de ces moratoria ou tout au moins de ceux d’origine physique en laissant de côté ceux décrétés pour des raisons politiques ou financières. Sur la proposition de M. Lyon-Caen, il décida de les laisser purement et simplement en dehors de la loi uniforme, car des considérations étrangères au droit peuvent influer sur la solution à donner à la question de savoir si ces mesures moratoires doivent s’imposer en dehors du pays qui les a prises.
Mais, en l’absence de toute mesure émanant des pou-
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voirs publics d’un pays, il est possible qu'un cas de force majeure se produise. S'il s’agit d’un cas de force majeure personnel : maladie, accident survenu au porteur ou à celui qu’il a chargé de présenter la lettre ou de dresser le protêt, l’article 67 in fine décide qu'il n'y a pas lieu d’en tenir compte et que le porteur encourt les déchéances prévues si la présentation ou la confection du protêt n’a pas eu lieu dans les délais légaux. Au contraire, s'il s'agit d’un cas de force majeure général : incendie, naufrage, calamité publique, mobilisation de l’armée, interruption des services publics, etc.., la Conférence a reconnu, sans même qu’il y ait eu de discussion sur ce point, qu’il serait d’une rigueur excessive de déclarer, comme le font la loi suisse et la jurisprudence allemande, (jue les obligations du porteur ne sont pas modifiées et qu'il encourt une déchéance s’il ne présente pas la lettre ou ne fait pas dresser protêt dans les délais légaux ; si donc un semblable cas de force majeure général vient à se produire, le porteur n'encourra pas de déchéance, mais que devra-t-il faire? Pourra-t-il exercer immédiatement ses recours contre ses f’-arants? Devra-t-il, au contraire, suspendre tout recours jusqu’à ce que la force majeure ait cessé et ne les exercer que s'il est alors constaté qu'il ne peut obtenir paiement? Sur ce point les avis des délégués ont été très partagés et une longue discussion a eu lieu dans la neuvième séance du Comité central entre M. Hammerschlag et M. Fischeh En faveur de la possibilité du recours immédiat, le délégué de l’Autriche fit valoir des raisons très fortes. Au
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point de vue juridique, la nature des obligations découlant de la lettre de change exige que ces obligations s’éteignent rapidement, et s’oppose à la prolongation des délais prévus par la loi. En outre, les signataires ont garanti au porteur que le paiement aurait lieu à l’échéance. Au point de vue de l’équité, la calamité publique se produisant au lieu du paiement doit frapper plutôt ceux qui ont fait confiance au tiré, qui sont en relation d'aüaires directes avec lui, c'està-dire, le tireur et le premier endosseur, que ceux qui, comme le porteur, se sont bornés à faire confiance à leur propre cédant. Enfin, au point de vue économique, si le porteur n’a pas un recours immédiat contre ses garants, comme il a souvent escompté d assez nombreuses traites sur le pays ou sur la ville où s'est produite la calamité publique, il se trouve acculé à la faillite et à la ruine; si au contraire, il j>eut exercer ses recours, les risques se trouvent répartis sur un plus grand nombre de personnes. D'ailleurs, en pratique, lors de la catastrophe de Messine, l'Italie après avoir hésité entre les deux systèmes proposés a opté pour le recours immédiat. Les porteurs ont été invités par le Gouvernement royal à déposer les traites au greffe du tribunal ; celles qui n’en ont pas été retirées dans les 24 heures par les débiteurs ont été rendues, avec la déclaration officielle qu’elles n’avaient pas été retirées, à leurs propriétaires auxquels fut donné le droit de poursuivre le remboursement auprès de leurs garants. Ce système a donné de bons résultats.
En sens opposé, et en faveur de la prolongation des
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délais, M. Fischel, délégué de rAllemagne, fit remarquer qu’en admettant, ce qui est douteux, qu’il soit équitable de faire supporter au tireur et au 'premier endosseur les conséquences de la calamité qui met le tiré dans l'impossibilité de payer, il n’est pas opportun, au point de vue économique, d’autoriser le porteur à exercer immédiatement ses recours contre ses garants ; ceux-ci peuvent être nombreux et les recours du porteur ont alors des répercussions atteignant un grand nombre de personnes domiciliées dans les endroits les plus divers. En sorte que pour atténuer des difficultés locales on risque de provoquer une perturbation générale, un véritable désastre financier. D’ailleurs le système de la prolongation des délais a été déjà appliqué en Russie et les intéressés en ont obtenu satisfaction.
11 n’est pas contestable que chacune de ces deux thèses a de la valeur ; aussi la Conférence a estimé qu’il était sage d’adopter un système transactionnel faisant une part aux deux opinions opposées. Les délaissent prolongés pendant une certaine période, dont le Comité central a fixé la durée à un mois, sur la proposition de M. Ernest Picard. Si le cas de force majeure cesse avant l’expiration de ce mois, le porteur doit présenter la lettre au paiement et faire, s’il y a lieu, dresser protêt dès que la force majeure a cessé ; alors seulement il peut exercer ses recours. Si, au contraire, l’obstacle résultant de la force majeure persiste au delà d'un mois à partir de l’échéance, le porteur peut, aussitôt après l’expiration de ce mois.
exercer ses droits contre ses garants (art. 67, al. 1,2 et 3). Cette solution paraît très équitable et de nature à amener le moins de désastres possible. Le porteur est tenu à une certaine patience, mais avec raison, car le tiré peut être solvable et payer quand la calamité aura cessé; d’autre part la durée de son attente n’est pas excessive. Le système proposé tient compte du droit qu’a le porteur d’être payé, et du droit qu’ont ses garants de n’être inquiétés que si le tiré ne paie pas. Chaque partie supporte partiellement les conséquences de la force majeure. Aussi, bien qu’il y ait là une modification à nos règles actuelles, puisqu’il semble qu’en France le porteur ne pourrait recourir contre ses garants sans avoir fait dresser protêt, le système proposé n’a soulevé aucune objection de principe.
Les alinéas 4 et 5 de l’article 67 font application du système précédent aux lettres de change à vue et à un certain délai de vue : « Pour les lettres de change à vue, le porteur peut en cas de force majeure recourir contre ses garants quand la force majeure a duré un mois à partir du jour où, sans elle, le porteur aurait été à même d’exiger le paiement. »
« Pour les lettres de change tirées à un certain délai de vue, ce délai, en cas de force majeure, commence à courir un mois après le jour où le porteur aurait été à même de présenter la lettre à l’acceptation, si le cas de force majeure ne s’était pas produit. »
Si le système proposé en matière de force majeure n’a soulevé en France aucune objection de principe, on lui a
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fait par contre quelques objections de détail qu’il est nécessaire d’examiner.
Dans le rapport présenté au Comité central par MM. Lyon-Caen et Simons, il était précisé que les juges auraient un pouvoir d’appréciation absolu pour décider s’il y a eu force majeure et pendant combien de temps elle a duré. L’article 72 des Résolutions du Comité central contenait une disposition expresse sur ce point à la fin de son alinéa premier. Cette disposition ne fut pas maintenue par le Comité de rédaction lorsque l’article 72 des résolutions devint l’article 67 de l’avant-projet de loi. On s'est dès lors demandé si la Conférence a voulu écarter l’intervention judiciaire au cas de force majeure. Cela parait peu probable. Cependant il serait peut-être utile, comme le demande le Gouvernement français de rétablir dans l'article 67 la disposition que l'on a négligé d’y insérer.
Le Gouvernement français demande en outre que les Tribunaux aient également le pouvoir d'admettre les cas de force majeure individuels. Il se peut en effet que le porteur ou son mandataire se trouve placé dans une situation qui l’empêche de présenter la traite ou de faire dresser protêt et que cette situation soit telle que, si elle s’appliquait à un grand nombre de personnes, elle constituerait certainement un cas de force majeure. 11 serait dès lors peu équitable qu’il n’en soit pas tenu compte sous prétexte que sa portée est purement individuelle.
Le rapport de MM. Lyon-Caen et Simons contenait une seconde précision qui ne se retrouve pas dans l’article 67 de
l’avant-projet : les intérêts du montant de la lettre de change sont dus au porteur à partir de l’échéance quand, le cas de force majeure ne durant pas plus d’un mois, le porteur a dû attendre pour e.xercer ses recours. Cette précision n’aurait pas été inutile. De semblables difficultés se sont présentées en France dans l’application des lois moratoires et, tout récemment encore, lorsque le Gouvernement français, à la suite des inondations du mois de janvier 1910, a prorogé les délais de protêt. L’Union Syndicale des Banquiers de Paris et de la Province a demandé qu’il soit ajouté à l’article 67 une disposition indiquant que les intérêts sont dus par celui auquel profite la prolongation des délais. Mais il ne semble pas, ainsi que le fait remarquer le Gouvernement français, que l’on puisse admettre d’une façon absolue que les intérêts courent à la charge du tiré et au profit du porteur. Il y a des cas où cela serait peu équitable. Il peut se faire que le tiré soit empêché par la force elle-même de payer et que la somme qu’il pouvait destiner au paiement soit improductive entre ses mains.
Pour en terminer avec l’article 67, indiquons une dernière critique qui a été faite par M. Thaller. Cet article ne parle pas, nous l’avons indiqué déjà, des lois moratoires et c’est volontairement que la Conférence les a laissées en dehors de la législation uniforme. « Il est fâcheux, dit M. Thaller, qu’il n’y ait pas dans la Convention une disposition résolvant cette question et admettant sans doute que, quand un des Gouvernements contractants
a rendu une décision de ce genre, cette décision fait loi, même dans les pays étrang'ers. » Il est en effet reg’rettable que cette question n’ait pas été résolue car elle est relativement fréquente. En France, par exemple, il est arrivé souvent que le Pouvoir législatif est intervenu pour proroger, soit le délai de protêt, soit même les échéances. Cela a eu lieu spécialement, nous l’avons déjà indiqué, en 1870 et en 1871 sous le Gouvernement impérial et sous le Gouvernement de la Défense nationale. Tout récemment une loi du 27 janvier 1910 a décidé que, en cas de mobilisation de l’armée, de fléau ou de calamité publique, d’interruption des services publics gérés par l’Etat, les Départements ou les Communes ou soumis à leur contrôle, des décrets rendus en Conseil des Ministres peuvent [)our tout ou partie du territoire proroger les délais dans lesquels peuvent être faits les protêts; cette loi détermine également la durée que les prorogations peuvent avoir, suivant que les Chambres sont ou non en cours de session. Cette loi dont on avait senti la nécessité au moment de la grève des services postaux fut mise en discussion immédiate à la suite des inondations de janvier 1910. Des décrets rendus conformément à cette loi, le 5 et le 17 février 1910, déterminèrent les délais de prorogation à appliquer par suite des inondations. Cette loi fut complétée assez
fâcheusement par la loi du 27 décembre 1910 portant que
les échéances des valeurs négociables pourraient être prorogées dans les mêmes circonstances et sous les mêmes conditions. Cette dernière loi, votée sans consultation préa-
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labié des intéressés et sans discussion, montre combien l’initiative parlementaire peut être dangereuse en pareille matière : car si la prorogation des délais de protêt est admissible puisqu’elle met le porteur à l’abri d’une déchéance que la force majeure rendrait inique, la prorogation de l’échéance est au contraire inadmissible car elle modifie le contrat lui-même contrairement à la volonté des parties et elle met obstacle à ce que le débiteur puisse s’acquitter au jour prévu, alors même qu’il n’aurait pas besoin de délai.
L’erreur commise par le Parlement français est une réponse suffisante à la critique de M. Thaller. Il n’est pas possible d’obliger les autres Etats contractants à respecter une loi moratoire qu’un pays a adopté à la légère et qui peut présenter de gros inconvénients. D’autant plus, suivant la remarque deM. Lyon-Caen, la Convention proposée
étant une Convention ouverte, tous les Etats peuvent adhérer à l’union projetée ; parmi ces Etats, il en est que l’on peut croire capables de proroger les délais sans qu’il y ait un cas de force majeure justifié. On ne peut obliger les autres États contractants à respecter des décisions de ce genre.
CHAPITRE IX
ÜU PAIEMENT PAR INTERVENTION § I. — Législation Française
Lorsqu’il y a eu refus de paiement par le tiré et qu’un protêt a été dressé, la lettre de change peut encore être payée par un tiers intervenant pour le compte de l'un des débiteurs de la traite, tireur, endosseur, avaliseur ou accepteur.
Le tiers qui paie par intervention peut être quelconque, pourvu qu’il ne soit pas déjà obligé au paiement de la lettre : ce peut donc être le tiré non accepteur. Il est également possible que le tireur ou un endosseur ait désigné un besoin pour payer par intervention.
Le paiement par intervention doit être constaté dans le protêt ou à la suite de cet acte (art. 158, al. 2 C. corn.) ; il faut donc qu’un protêt soit dressé, même si la lettre contient la clause de retour sans frais. L’intervenant doit déclarer pour qui il paie.
Le porteur ne peut refuser le paiement par intervention et l’intervenant lui est légalement subrogé. Nous avons vu
qu’en cas d’acceptation par intervention, le porteur peut, au contraire, considérer qu’il y a eu refus d’acceptation et exercer ses recours. Cette différence tient à ce que l’acceptation n’a de valeur que si l’intervenant est solvable, tandis que le paiement a toujours la même valeur pour le porteur, quel que soit celui qui paie. L'intervenant acquiert les droits du porteur, mais seulement contre celui pour le compte de qui il a payé et contre les garants de ce dernier (art. 159, al. 2 et 3 C. com.), mais on admet en général que l’intervenant n’a pas le droit d’endosser la lettre, car elle n’a pas été passée à son ordre.
Lorsque plusieurs personnes veulent payer par intervention, celle qui opère le plus de libérations est préférée (art. 159, al. 4C. com.).
§11. — Législations Etrangères
Les principes précédents se retrouvent dans presque toutes les législations, sans différences notables. Bornonsnous à indiquer que le paiement par intervention résulte en Allemagne de la quittance donnée sur la lettre de change par le porteur, en sorte qu'il n’est pas indispensable de dresser protêt pour qu’il puisse y avoir intervention. En Angleterre, le « Bill of Exchange Act » dispose que ce paiement doit être constaté par un acte notarié qui est annexé au protêt.
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III. — Législation proposée
Le Gouvernement néerlandais avait posé aux États invités les questions suivantes ;
1. a) Par qui et pour qui le paiement par intervention peut-il être fait ?
b) Forme du paiement par intervention,
c) Effets du paiement par intervention.
Une question complémentaire relative au concours de payeurs par intervention fut ajoutée à celles du questionnaire. La discussion de ces divers points fut extrêmement brève tant dans les Sections qu’au Comité central et l’accord se fît facilement sur les solutions suivantes qui n’apportent au système français que peu de modifications.
Le paiement par intervention peut être fait par toutes les personnes qui peuvent accepter par intervention, d’après l’article 31, alinéa 2, et pour tout obligé. Il peut avoir lieu, soit après le protêt faute de paiement, soit après la présentation au paiement, si la lettre contient la clause de « retour sans frais », et dans les deux cas, être effectué au plus tard le dernier jour admis pour la confection du protêt. Il peut également avoir lieu, lorsqu’un recours en remboursement est ouvert au porteur avant l’échéance (refus d’acceptation) et doit, dans ce cas être fait avant l’échéance. Cet article 68 n’a donné lieu en France
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à aucune critique ; il permettra le paiement par intervention, sans qu’il soit nécessaire de faire dresser protêt en cas de clause de « retour sans frais », et cette modification parait conforme à la volonté des parties.
Si la lettre de change indique des besoins ou un accepteur par intervention, domiciliés au lieu du paiement, le porteur doit leur présenter la lettre en temps utile pour obtenir le paiement par intervention, sous peine de perdre ses recours contre les endosseurs postérieurs à celui qui a indiqué les besoins ou à celui pour le compte duquel l’intervention a eu lieu (art. 69). En outre, si le besoin ou l’accepteur par intervention refuse le paiement par intervention, le porteur doit, pour ne pas encourir la même déchéance, faire constater ce refus par un protêt dressé en temps utile (art. 71). En France, de nombreux intéressés, en particulier l’Union syndicale des Banquiers de Paris et de la province, ont estimé que la sanction prévue par les articles 69 et 71 ci-dessus visés était trop sévère, car le retard ou l’omission du porteur n’augmente pas en général les risques que comporte la lettre. Le Comité de législation commerciale s’est rangé à cet avis et le Gouvernement français a indiqué dans ses observations — au moins pour le cas prévu par l’article 69 — qu’il suffirait d’admettre la responsabilité pécuniaire du porteur envers ceux auxquels son retard ou son omission a pu être préjudiciable.
Aux termes de l’article 70, le porteur peut refuser de recevoir un paiement partiel par intervention, mais il
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ne peut refuser un paiement total comprenant toute la somme qu’aurait à acquitter celui pour lequel l’intervenant paie; s’il le refuse, ceux qui auraient été libérés par le paiement cessent d'être obligés.
L’article 72 dispose que l'intervention doit être constatée sur la lettre de change ; cette innovation est heureuse puisqu’elle permet de ne plus faire dresser de protêt lorsque la lettre porte la clause « retour sans frais. » L’intervenant doit indiquer le nom de celui pour le compte duquel il intervient ; à défaut de cette mention, le paiement est censé fait pour le tireur. La lettre et le protêt doivent être remis au payeur par intervention. Enfin, s’il y a concurrence pour le paiement, la préférence est donnée à celui qui opère le plus de libérations.
Le payeur par intervention est subrogé aux droits du porteur contre celui pour lequel il a payé et contre les garants de celui-ci; mais, les endosseurs postérieurs sont libérés (art. 73, al. 1 et 2). Bien que subrogé aux droits du porteur, le payeur ne peut plus endosser la lettre de change. Ces dispositions n’apportent aucune modification au système français et n'ont fait l’objet d’aucune critique dans notre pays.
DES EXEMPLAIRES ET DES COPIES
§ I. — Législation Française
La lettre de change peut être créée par le tireur en plusieurs exemplaires dont chacun doit porter un numéro d’ordre. Gela résulte des termes de l’article 110 in fine, du Gode de commerce.
Cette pluralité d’exemplaires est utile, soit que, pour diminuer les risques' de perte, le tireur les adresse par des voies différentes au preneur, soit que le tireur ayant envoyé un exemplaire à l'acceptation du tiré en conserve un autre pour le négocier ; dans ce dernier cas, le porteur aura le droit de se faire remettre par le tiré l’exemplaire accepté.
Les exemplaires sont semblables et ont la même valeur, c'est-à-dire que le tiré doit payer celui qui lui est présenté, quel qu’il soit (art. 147 G. com.). G est pour éviter des erreurs dans le paiement qu’ils sont numérotés : le tiré qui a payé un exemplaire ne pourra en confondre un second avec une nouvelle lettre de change ; si, le numérotage faisant défaut, le tiré avait payé de bonne foi un second
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exemplaire, le tireur devrait le rembourser. Cependant lorsqu'un exemplaire a été accepté, c'est celui-là seul qui ! doit être payé parle tiré (art. 148 C. com.).
11 y a encore lieu pour le tireur de fournir un nouvel exemplaire de la traite, et cela postérieurement à la création, lorsque l’exemplaire unique ou tous les exemplaires existants ont été perdus : le porteur est alors en droit d'exiger du tireur un « duplicata » pour établir son droit de propriété.
A la dilTérence des exemplaires et du duplicata, les
copies peuvent émaner non seulement ilu tireur, mais de
toute autre personne et elles ne permettent pas d'exiger
le paiement. 11 peut arriver que le preneur d'une lettre
de change soit obligé de recourir à une copie ; par
exemple, s’il trouve à négocier la traite alors qu’il l’a
envoyée à l’acceptation du tiré; la copie permettra au
nouveau bénéficiaire auquel elle est endossée de se faire
f- délivrer l’original.
§ II. — Législations Etrangèrks
Toutes les législations connaissent la pluralité d'exemplaires et les copies, et les règles qu’elles admettent ne présentent pas de différences notables. Il faut cependant signaler que, dans la plupart des cas, le tireur n’a pas seulement la faculté de créer la lettre en plusieurs exemplaires, il en a aussi l’obligation lorsque le preneur ou
même l’un quelconque des porteurs successifs Te.xige : c'est en particulier le cas en Allemagne et dans les pays du groupe allemand. Au contraire, en Angleterre et en Russie, la loi n’impose pas au tireur une semblable obligation ; c’est pour lui une faculté. Enfin la loi néerlandaise a adopté un système intermédiaire ; seul, le preneur peut exiger du tireur plusieurs exemplaires et le nombre de ces exemplaires est limité à trois.
Exemplaires, Copies
Quelles doivent être les dispositions de la loi par rapport ;
a) A l’obligation du tireur de fournir plus d’un exemplaire de la lettre de change ?
h) A la forme et à la rédaction des exemplaires ?
c) Aux droits du porteur d’un exemplaire ?
d) Aux copies ?
La discussion dans les Sections et au Comité central ne porta que sur le caractère facultatif ou obligatoire pour le tireur de créer une traite en plusieurs exemplaires et sur le nombre des exemplaires qui peuvent être exigés. Les solutions adoptées par l’avant-projet de loi ne modifient
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pas le système français actuel ; mais elles le complètent et elles le précisent.
Le tireur a le droit de créer la lettre en plusieurs exemplaires ; mais aux termes de l’article 74, il en a aussi l’obligation. Le preneur peut l’exiger à charge d’en supporter les frais. Le même droit appartient à tout porteur qui, en remontant par les endosseurs successifs jusqu’au tireur, peut se faire remettre plusifmrs exemplaires, à charge pour lui de payer tous les frais occasionnés par cette délivrance. Le nombre des exemplaires n’est pas limité ; ils doivent être identiques et numérotés dans le texte même du titre, sinon chaque exeniplaire est considéré comme une lettre de change distincte.
L'article 75, alinéa 1 déclare que le paiement fait sur un exemplaire est libératoire et fait perdre aux autres exemplaires non acceptés leur valeur, sans qu’il soit nécessaire de le stipuler par une clause spéciale. Il en résulte a contrario, que si un exemplaire a été accepté, c’est seulement sur présentation de cet exemplaire que l'accepteur doit payer, et il ne serait pas libéré de son obligation en payant tout autre exemplaire. Le second alinéa du même article vise le cas où tous les exemplaires de la traite ont été endossés à un même porteur : un recours ne peut être exercé contre l’endosseur que moyennant remise de tous les exemplaires. Au contraire, si les divers exemplaires ont été endossés à des personnes différentes, ce qui suppose une fraude, l’endosseur fautif et les endosseurs subséquents restent tenus à raison de
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tous les exemplaires qui ne leur ont pas été restitués lors du remboursement (art. 75, al. 3).
Aux termes de 1 article iO, lorsqu’un e.xemplaire a été envoyé à l’acceptation, la personne qui a fait cet envoi doit indiquer sur les autres exemplaires le nom de celui chez lequel cet exemplaire se trouve. Le porteur légitime d un autre exemplaire, ainsi averti, pourra exiger la remise de l’exemplaire accepté. En cas de refus, il sera autorisé à faire constater ce refus par un protêt, mais, il ne pourra, par cela seul, exercer ses recours ; il faudra en outre, pour qu il les exerce, qu’il prouve que l’acceptation ou le {laiement n a pas été obtenu sur présentation d’un autre exemplaire et cette preuve sera faite par un protêt faute d acceptation ou faute de paiement.
L’article 77 autorise tout porteur d’une lettre de cliamre à en faire des copies. L auteur delà copie doit reproduire exactement 1 original avec tous les endossements et toutes les autres mentions qui y figurent. Pour éviter les erreurs ou les fraudes il doit mentionner où s’arrête la copie :
« jus(]u ici copie. » Cette copie est endossée de la même manière et avec les mêmes effets qu'un original. Le porteur de la copie, ne pouvant obtenir paiement sur la seule piésentation de sa copie, a le droit de se faire remettre 1 original. A cette tin, la copie doit mentionner le nom du détenteur de l’original ; si ce dernier refuse de le remettre au porteur légitime de la copie, celui-ci peut faire constater le refus par un protêt. Après l'accomplissement de cette formalité il est autorisé, soit à recourir contre les
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personnes (|ui ont endossé la co[)ie, soit à se faire indemniser du préjudice (ju'il éprouve par le détenteur de
l’original.
Toutes les règles relatives aux exemplaires et aux copies n’ont soulevé en France aucune criticjue et dans ses observations, le Gouvernement français n'a formulé aucune objection à leur adoption pure et simple.
CHAPITRE XI
ÜU FAUX, DES ALTEllATlOXS DE LA DEllTE DE LA LETTRE DE CHANGE
§ I. — Législation Française
Notre Code de commerce n'a pas prévu la falsification d'une signature ap[)Osée sur la traite, ni l'altération de son texte postérieurement à l'émission. Mais lajuris{>rudence a eu quelcjuefois à apprécier l'influence d'un faux ou d'une altération sur les obligations d'un signataire de la lettre, et en particulier sur celle de l’accepteur. Il a été jugé, par exemjile, que si la lettre est revêtue d'une signature du tireur falsitiée, l'accepteur est cependant lié par son acceptation envers un tiers porteur de bonne foi (Trib. com. Seine, 26 juin 1862; Jauni. Trib. coin., t. 12, 11° 29). Il a été également jugé que, si le texte de la lettre est altéré après Tacceplation pour augmenter la somme énoncée dans la traite, l'accepteur, qui n’a commis n faute ni imprudence, n'est tenu à l'égard d'un tiers porteur de bonne foi, que pour la somme mentionnée dans le texte originaire : Nîmes, 19 avril 1875 (D. 76.2.210).
lüO
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Cdss. 20.3. 1882 (Ü. 82. 1. 244). Cass. 17. 12. 1884 {Gaz. Pal. 83. 1. 242). Trib. corn. Seine, 4. 10. 1887 {Gaz. Pal. 87. 2. 462).
Au contraire, le législateur a prévu la perte de la lettre de change et il a établi dans les articles 147 à 133 du Gode de commerce, un système assez complexe pour y remédier. Pour empêcher que le tiré ne paie à celui qui présenterait la traite perdue, le porteur doit tout d’abord faire opposition entre les mains du tiré (art. 149, G. corn.). S il se pi'ésente eflectivement à l'échéance quelqu'un qui est en possession de la lettre, l’opposant agira contre lui en revendication de la propriété de la traite et le tiré paiera à celui qui aura triomphé. D’ailleurs, le porteur réel ne peut être dépossédé que s il est de mauvaise foi ou s il a commis une faute lourde. Si au contraire, à
l’échéance, personne ne présente la traite, le porteur, pour arriver à se faire payer par le tiré, devra employer selon le cas l’un des trois moyens suivants. Si la traite avait été créée en plusieurs exemplaires, et si l’exemplaire perdu n était pas accepté, le porteur pourra se faire payer en présentant l'exemplaire qui lui reste entre les mains (art. 130, G. com.) et le tiré, nous l’avons déjà vu, sera valablement libéré par ce paiement (art. 147, G. com.). Mais si l’exemplaire perdu était revêtu de l'acceptation du tiré, nous savons déjà que le paiement de tout autre exemplaire non accepté ne libérerait pas le tiré à l’égard du tiers porteur de son acceptation (art. 148, G. com.); il semble que, malgré ce paiement, l'accepteur ne sera pas
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libéré vis-à-vis du tiers porteur de l’acceptation et qu’il pourra être tenu de payer deux fois, sauf son recours contre la caution. Enfin, si l’exemplaire unique ou tous les exemplaires de la lettre ont été perdus, le porteur devra d abord justifier son droit de propriété sur la traite. Il pourra le faire par tous les moyens, en particulier par ses livres de commerce; mais il le fera plus souvent en produisant un duplicata qu’il se fera délivrer à ses frais. l*our cela, il réclamera ce duplicata à son endosseur; la réclamation parviendra au tireur en remontant la chaîne des endosseurs, et le duplicata créé par le tireur redescendra la filière jusqu’au porteur dépossédé, chaque endosseur rétablissant au passage son endossement (art. 134, G. com.). Ayant dès lors en mains la preuve de son droit de propriété sur la traite, le porteur pourra en obtenir paiement après avoir été autorisé par le juge et après avoir fourni caution; cette double formalité étant ici nécessaire qu’il y ait eu ou non acceptation. Le tiré qui a payé restera tenu vis-à-vis du tiers porteur d’un exemplaire accepté, sauf son recours contre la caution.
Dans les deux dernières hypothèses, si le tiré refuse de payer malgré l’ordonnance du juge et la constitution d’une caution, le porteur doit faire dresser le lendemain de l’échéance, soit un protêt, soit un acte de protestation, qui diffère du protêt en ce qu’il ne contient pas la copie de la lettre, et le notifier au tireur et aux endosseurs dans les formes et délais prescrits pour le protêt. Le propriétaire
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de la traite perdue conserve ainsi tous ses droits (art. 153 G. coin.).
Enfin, l'engagement delà caution fournie [>ar le {lorteur est éteint au bout de trois ans.
§ II. — Législations Etrangères
Toutes les législations admettent implicitement ou énoncent expressément ce principe général que le débiteur d'une traite n’est obligé de la payer que contre remise du titre; aussi, dans tous les pays, a-t-il fallu prévoir des règles spéciales pour le cas on la lettre étant perdue, ne peut être remise au tiré.
L'Allemagne a adopté un système notablement différent du système français. Si la lettre de change perdue avait été acceptée, son pro[)riétaire doit en poursuivre raniiulatioii devant le tribunal du lieu de paiement ; la procédure d'annulation, qu’on appelle procédure d'amortissement (Amortisations Aerfahren), comporte des mesures de publicité destinées à provoquer la production du titre perdu, dans un certain délai. Dès que cette instance est engagée, le porteur peut exiger de l'accepteur, soit le paiement immédiat de la lettre contre caution, soit à défaut de caution, le simple dépôt de la somme due. Le jugement d'annulation obtenu, le porteur peut demander paiement à ses divers garants. Si. au contraire, la lettre perdue n’avait pas été acceptée, son propriétaire peut
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avertir le tiré de la perte pour qu’il n’accepte pas la lettre si elle lui est présentée, et réclamer au tireur un duplicata qui sera accepté et payé. Enfin, le porteur de la lettre [lerdue n’a plus aucun droit après le jugement d’annulation ; mais si au contraire, il se présente avant que son titre ait été annulé et s’il en est devenu propriétaire par une série d'endossement, il ne peut en être dépossédé (jue s’il est de mauvaise foi ou s'il a commis une faute lourde. Le système allemand a été adopté en Hongrie, en Bulgarie, eu Suisse, en Italie, en Bournanie. en Portugal, en Finlande et dans les Pays Scandinaves. Mais, dans ces trois derniers jiavs, le porteur dépossédé peut seulement demander à l'accepteur pendant la durée de l'instance en annulation, le paiement moyennant caution, mais non pas le dépôt de la somme sans caution. En outre, au Portugal, le jugement qui intervient autorise la reconstitution du titre [lerdu et le demandeur peut exiger des signataires de la lettre un titre nouveau, sinon le jugement en tient lieu. Enfin, dans les Pavs Scandinaves, le tireur est tenu, dès que la procédure d’annulation est engagée, à délivrer au porteur un duplicata.
Le système de notre Code de commerce, où le porteur
peut, après avoir étaltli sondroit de propriété sur la lettre par un exemplaire, un diqilicata ou de toute autre façon, obtenir une ordonnance du juge prescrivant le paiement contre caution, se retrouve dans les législations de Monaco, du Luxembourg, de la Grèce, de la Turipiie, de l'Égypte, de la Belgique et de la Serbie. En Hollande et à
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Malte, 1 accepteur, qu’on lui présente ou non un duplicata, n est tenu au paiement que lorsque le porteur qui a perdu 1 effet a justifié de son droit ou fourni caution. En Russie, les dispositions légales sont très peu différentes des régies françaises. En Espagne, si la lettre est tirée de 1 (dranger ou d’un pays d'outre-met\ le porteur peut exiger le paiement de tout débiteur de la traite, à chare-e de justifier son droit et de fournir caution ; pourle.s autres lettres de change, il ne peut exiger qu’une caution, et en cas de refus, il doit faire dresser protêt pour sauvegarder ses recours. Dans la Répuhli(|uc Argentine, le porteur peut exiger de l’accepteur, sur présentation d'un autre exemplaire, le dépôt de la somme ou le paiement moyennant caution.
En Angleterre, \e Bllls of Excfiange A et de 1882 autorise celui qui a perdu une lettre de change avant l'échéance à exiger du tireur 1 émission d un duplicata en lui fournissant garantie suilisante (security) pour le préjudice qu’il pourrait éprouver si le titre primitif était retrouvé. De même, le tribunal peut obliger tout débiteur de la traite à la payer si le porteur fournit une semblable garantie.
§ III. — LégislatiOxN proposée
Le questionnaire du Gouvernement néerlandais {>révoyait dans sa question n” 28 les faux <d les altérations, et dans ses questions n'" 23, 2i et 23, la perte de la lettre de
Quels doivent être les effets du faux quand il s’agit
a) De la signature du tireur, d'un endosseur ou de l'accepteur ?
b) De l'altération matéi'ielle du contenu de la lettre de ch anse?
23. Suffit-il ([ue la loi contienne des dispositions à l'effet d'accorder à celui qui a perdu une lettre de change (acceptée, non acceptée)
le droit :
Soit de réclamer le paiement en donnant caution ;
Soit de réclamer un autre exemplaire?
ou bien :
24. Doit-on introduire la procédure d’amortissement (Amortisations Verfahren)?
23. Quelle doit être dans chacun de ces cas, la situation du porteur de la lettre de change qui justifie de sa propriété par une série d’endossements descendant jusqu’à lui ?
L’accord se fit sans difficulté sur ces divers points, sauf cependant sur la procédure à suivre par le porteur qui a perdu la lettre de change pour en obtenir le paiement ; sur cette dernière question, l’entente fut tout à fait impossible et la Conférence dut s'en rapporter à l'initiative des lois nationales.
L'article 78 de l’avant-projet de loi dispose que la falsification d'une signature, même celle du tireur ou de l’accepteur, ne porte en rien atteinte à la validité des
mM
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signatures véritables apposées
sur le titre.
l/article 79 indique, (pi’cn cas d'altération du texte d’une lettre de clianee, les signataires [)Ostérieiirs à cette altération sont tenus conl'orméinent an texte .altéré et les signataires antérieurs conformément au texte originaire.
l.es deux articles pa'‘aissent conformes à l'es[)rit des dis]»ositions jui'isprudcntielles (jue nous avons indiquées au début de ce chapitre à [)ropos de la législation française ; ils n'ont donc soulevé aucune critique.
L'article 80 règle les droits du porteur (pii a [icrdu une lettre de change. Dans son alinéa premier, il précise que le [>ro[)riétaire' de la lettre [lerdue peut, à ses frais, s’en faire délivrer un nouvel exemplaire par le tireur en remontant la suite des endossements. Ce droit est admis dans prescpie tous les pays, en pai’ticulier en France, par l'article loi du Code de commerce. L’alinéa 2 du môme article ajoute ipie si l'exemplaire [lerdii était revêtu de l’acceptation du tiré, le propriétaire ne peut exiger de celui-ci le paiement sur le nouvel exenqilaire qu’à charge de donner caution. Cette formalité est également exigée dans la môme hypothèse par notre C.ode de commerce. Mais l'article 80 est muet sur la procédure à suivre [lonr obt-mir paiement. L article 13 de Lavanl-projet de Convention qui conpilète les articles 80 et 81 de Lavant-projet de loi autorise chaque Etat contractant, pour le cas de la {lerte d’une lettre de change payable sur son territoire, à déterminer les conditions sous lescjuelles le paiement de
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la lettre peut être exigé moyennant caution et en vertu d’une décision judiciaire, ou à établir une procédure d'annulation de la lettre perdue. Par contre, le même article laisse aux autres Etats la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront les décisions judiciaires rendues en conformité de la précédente disposition.
Le système proposé laisse donc subsister les deux svstèmes ditTérents actuellement en usage. Lors de la discussion dans les Sections et au Comité central, les partisans du système allemand plus nombreux mirent en lumière l’avantage de la procédure d'amortissement qui aboutit à un résultat déiinitif en enlevant tout droit à celui qui aurait entre les mains le titre perdu. .Mais il ne faut pas oublier (jue ce résultat n’est obtenu qu'au moyen d'une publicité dont les intéressés ne s’accommoderaient certainement pas en France. D'ailleurs, le système français, s'il laisse le tiré exposé à se voir réclamer à nouveau le paiement, a, par contre, l’avantage de permettre au porteur dépossédé de pouvoir toucher son argent sans délai. Devant la difficulté d’introduire dans un pays un système tout différent du système en usage, il parut aux délégués qu’il était préférable de laisser aux lois nationales le soin de réglementer cette matière. La France usera de la faculté accordée par l'article 13 de l’avant-projet de Convention [lour maintenir les règ'les admises par notre Code de commerce.
Aux termes de l’article 81 de l’avant-projet de loi. le
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DE LA PRESCRIPTION
§ I. — Législation Française
L’article 189 du Code de commerce établit au profit de toutes les personnes obligées au paiement d'une lettre de change une prescription libératoire de cinq ans. Cette prescription s’applique à « toutes les actions relatives à la lettre de change », et il faut entendre par là, à toutes celles qui en dérivent directement : les actions du porteur ou de son subrogé (payeur par intervention) contre l'accepteur, le tireur et les endosseurs et aussi les actions récursoires des signataires de la lettre les uns contre les autres. Mais cette prescription ne s’applique qu'aux actions précédentes : on considère, par exemple, que l’action du tireur contre le tiré qui, ayant reçu provision, ne paie pas, dérive du droit de créance sur la provision ; que l’action du tiré, qui a payé à découvert, contre le tireur dérive du mandat donné par le tireur et on applique à ces deux dernières actions la prescription ordinaire de trente ans.
— •a&aBLMD^-'-n.'SA. Æ..a&J''n!>^An
DE L LMFICATION DU DROIT
Le délai de cinq ans court à compter du jour du protêt ou de la dernière poursuite juridique. Si le protêt u’a pas été dressé, ou admet que le délai court du lendemain de l'échéance, jour où la lettre aurait dû être protestée. S’il s agit d'une lettre à vue et non protestée, la jurisprudence admet que la prescription court de l’expiration du délai de trois mois donné pour la présentation.
L’article 189 ajoute que cette prescription de cinq ans peut être interrompue par une assignation en justice ou une reconnaissance de dette émanant du débiteur. La nouvelle prescription qui commence à courir est, tantôt celle de cinq ans, tantôt celle de trente ans. Mais ce même article n'énonçant rien en ce qui concerne la suspension de la prescription, il faut admettre qu'elle court contre toute personne et même contre les mineurs et les interdits.
§11. — Législations Étrangères
Tous les pays ont admis, pour les obligations découlant de la lettre de change, une prescription abrégée; mais les uns, suivant l'exemple de la France, admettent un délai de prescription identique pour tous les obligés, tandis que les autres, à l'imitation de l’Allemagne, font varier ce délai avec la qualité des obligés.
Le délai uniforme de cinq ans au proiit de tous les signataires se retrouve dans les pays dont les législations
se rattachent au groupe français, c'est-à-dire, en Grèce, an Luxembourg', a Monaco, en Serbie, en Turquie, dans quelques pays du groupe allemand, tels que l’Italie, la Roumanie, le Pérou et le Portugal, et enfin en Belgique et à Malte. Le délai est encore uniforme en Espagne et dans la République Argentine où sa durée est de trois ans, au Chili où elle est de quatre ans, en Angleterre et aux États-
Unis où 1 on applique la prescription ordinaire de six ans.
Au contraire, en Allemagne, la durée de la prescription n est pas uniforme. L action contre 1 accepteur d'une lettre de change se prescrit par 3 ans. Les actions du porteur contre le tireur ou les endosseurs et les actions de l'endosseur contre ses garants se prescrivent par un délai variant de 3 à 18 mois selon les distances, délai qui court pour les premières du jour du protêt, pour les autres du jour de la recevabilité de la demande ou d'un paiement antérieur. Ce système a prévalu en Suisse, en Hongrie, en Bulgarie et en Finlande. Dans les Pays Scandinaves, le délai varie de 6 mois à un an selon les distances, quelle que soit 1 action intentée. En Hollande, il varie avec les débiteurs : il est de 10 ans à l’égard des débiteurs principaux, mais ceux-ci sont tenus d’affirmer sous serment qu ils sont libérés. En Russie, l’action contre l’accepteur d’une lettre de change ou le souscripteur d’un billet à ordre est soumise à un délai extinctif de 5 ans à partir de 1 échéance ; 1 action contre 1 endosseur ou un donneur d’aval, à un délai d'un an ; enfin, l'action récursoire d'un
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Quel doit être le point de départ de ces délais
32. Doit-on accorder à celui à qui la prescription est opposée, la faculté de déférer aux prétendus débiteurs le serment qu'ils ne doivent plus la somme réclamée ?
Voici les solutions qui furent adoptées sans trop de difficultés, et qui se trouvent mentionnées dans l’article 82 de l'avant-projet de loi.
Le délai de prescription est de 3 ans, pour les actions contre l’accepteur et contre celui qui a avalisé la signature de l'accepteur, et de 6 mois pour toutes les autres actions dérivant de la lettre de change, c’est-à-dire les actions du porteur contre le tireur, les endosseurs ou leurs garants, et les actions récursoires des endosseurs les uns contre les autres.
Le délai de prescription court : 1“ à compter de la date de l’échéance pour les actions contre l’accepteur, ou son
NT
avaliseur ; 2* à compter de la date de l’échéance ou de la date du protêt, s’il en a été dressé un en temps utile, pour les actions du porteur contre le tireur, le.s endosseurs ou leurs garants; 3* à compter soit du jour du remboursement
par le demandeur soit du jour où avant tout remboursement il a été lui-même actionné pour les actions récursoires d un endosseur contre les endosseurs précédents et contre le tireur.
Le système adopté par la Conférence a[>porte donc deux modifications à notre système actuel : 1® il remplace notre délai uniforme par un délai dont la durée varie avec la personne contre qui l’action est dirigée; 2® il diminue sensiblement la durée de la presci'iption.
Sur le premier point, il faut remarquer que les délégués tombèrent facilement d’accord sur la nécessité d adopter un délai de durée variable. L’accepteur est en elfet le principal obligé au paiement de la traite et celui qui avalise sa signature assume la même obligation ; au contraire, les endosseurs, le tireur ou leurs garants ne sont que des obligés subsidiaires. Il est donc parfaitement équitable que l’accepteur et son avaliseur restent tenus de leur obligation plus longtemps que les autres. Le principe d’une prescription plus longue pour les actions contre l’accepteur et son avertisseur que pour les actions contre les endosseurs ou leurs garants et les actions des endosseurs les uns contre les autres se justifient donc pleinement. Aussi, aucune critique n’a été élevée sur ce point dans notre pays. En second lieu le système proposé diminue notable-
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ment de la durée de la prescription. En principe, cette modification était désirable : en France, par exemple, où le délai de prescription de 5 ans est cependant très inférieur au délai de prescription ordinaire, on est d'accord pour le trouver encore trop long'. Sa durée n’est plus en rapport avec les facilités de communication, et la possibilité de se rendre compte dans un délai très bref de la situation de celui qui, soit comme obligé, soit comme garant, est tenu au paiement de la lettre de change. Mais on peut se demander si la Conférence a été beureusement inspirée lorsqu'il s’est agi d'appliquer le principe précédent. L'article 82 fixe, nous l’avons vu, à 3 ans ou à 6 mois selon les cas le délai île la prescription. Le délai de 3 ans par lequel se prescrivent les actions contre l’accepteur et son avaliseur parait tout à fait raisonnable et il n'a pas été critiqué dans notre pays. Par contre, le délai de 6 mois par lequel se prescrivent les actions du porteur contre le tireur, les endosseurs ou leurs garants, et les actions récursoires des endosseur^ les uns contre les autres, parait un peu court. Sans doute, l'argument qui a été donné en faveur d'un délai aussi bref est très sérieux. L'avant-projet de loi abandonne, nous le savons, le système de la législation française dans lequel le porteur doit, en cas de refus de paiement, notifier le protêt à ceux des obligés contre lesquels il entend recourir et les assigner en justice dans un délai qui est, en principe, de 15 jours à partir du protêt sous peine d’être considéré comme porteur négligent et d'être déchu de ses recours.
Au contraire, l’article 55 de l’avant-projet de loi oblige simplement le porteur à aviser par lettre recommandée ou même par lettre ordinaire le tireur dans les quatre jours
ouvrables du protêt et l’endosseur qui le précède dans les deux jours ouvrables du protêt. Chaque endosseur avertit de même dans les deux jours ouvrables de la réception de l avis qui lui est parvenu son précédent endosseur. Mais ici le défaut d’avis dans les délais n’entraîne qu’une responsabilité pécuniaire. Le tireur et les endosseurs n’ont donc plus le droit d’opposer au porteur la déchéance s'il n’a pas agi contre eux; mais il est équitable qu’ils en soient rapidement libérés par une courte prescription. Malgré le bien fondé de cet argument, on a en générai estimé en France que le délai de six mois était un peu court, et le Gouvernement, dans ses observations, a proposé de le porter à un an.
Dans son alinéa 5, l’article 82 ajoute que tout signataire qui a remboursé une lettre de change doit en donner avis à son garant immédiat, à charge pour ce dernier de le communiquer à son précédent endosseur et ainsi de suite jusqu’au tireur. Ces avis doivent être donnés dans les formes, dans le délai et sous la sanction déterminés par l’article 55. Grâce à ces avis, il n’est pas à craindre que l'endosseur ou que le tireur soit surpris par une action récursoire exercée contre lui, alors que l'accepteur est déjà libéré par la prescription de trois ans ce qui pourrait se produire étant donnés les points de départ de ces deux actions.
Pour en terminer avec le délai de prescription, indiquons
aue l’avant-projet de Convention, dans son article 12,
laisse chaque Etal libre de décider qu’après prescription des actions résultant de la lettre de change, il subsistera une action contre le tireur qui n’a [>as fait provision ou s'est enrichi injustement ou bien contre l'accepteur qui a reçu provision ou s’est enrichi injustement.
La Conférence a estimé qu’elle n'avait pas à indiquer les causes de suspension ou d'interruption de la prescription ; l’article 14 de l’avant-projet de Convention laisse aux lois nationales le soin de les déterminer. Mais pour éviter toute difficulté, l'article 82, dans son alinéa 4, précise que l'interruption de la prescription n'a d’effet que contre celui à l’égard duquel l’acte interruptif a été fait et non contre tous les signataires de la lettre. Cette règle sera acceptée sans difficulté.
DE LA PROVISION
§ I. — Législation Française
Lorsque, sur l'ordre du tireur, le tiré paie à un porteur le montant d'une lettre de change, il le fait pour se libérer d'une dette qu'il a contractée non pas envers ce porteur, mais envers le* tireur. Cette créance du tireur sur le tiré est la provision. Le plus souvent, cette provision consiste dans une somme au moins égale au montant de la traite dont le tiré est redevable lors de l’échéance au tireur ou au donneur d’ordre (art. 116, C. com.). Mais il y a également provision si le tiré a ouvert un crédit au tireur ou si le tireur lui a envové des marchandises ou des effets de commerce pour garantir le paiement. Dans tous les cas, la provision doit être faite par le tireur ou par celui pour le compte de qui la lettre a été tirée (art. 115, C. com.).
De l’existence même de la provision dérivent des consé- ^ quences fort importantes. Le tiré peut accepter ou payer
sans avoir à craindre l’insolvabilité du tireur contre lequel il n’aurait qu’un recours illusoire s’il payait à découvert. Le porteur non payé et négligent est déchu de son recours contre le tireur qui a fait provision, tandis qu’il peut l’exercer si la provision n’a pas été fournie. Enfin une jurisprudence constante a consacré pour les droits du porteur sur la provision une interprétation de notre Gode de commerce qui est devenue la partie essentielle de la théorie française de la provision. Cette jurisprudence décide que la créance du tireur sur le tiré cesse par le fait même de la création de la lettre de change d appartenir au tireur et qu’elle est transmise au preneur pour devenir à chaque endossement la propriété d’un nouveau porteur; en sorte que le présentateur possède sur la provision un droit de propriété exclusif qui n’appartient plus au tireur. Aussi, les créanciers du tireur ne peuvent porter atteinte à ce droit en pratiquant des saisies-arrêts sur la provision. Par suite le porteur a le droit d’agir contre le tiré même en l’absence de toute acceptation, et il peut en cas de faillite ou de liquidation judiciaire du tireur se faire payer directement et intégralement par le tiré, à l’exclusion de la masse de la faillite ou de la liquidation judiciaire du tireur.
Dans ses rapports avec le tiré, c’est au tireur à fournir la preuve de la provision, lorsqu'il n’y a pas eu acceptation ; dans le cas contraire, l’acceptation fait présumer la provision, sauf pour le tiré le droit de prouver qu’il a payé à découvert. Dans ses rapports avec le porteur non
payé et négligent, c’est au tireur à justifier qu’il a fait provision, qu il y ait eu ou non acceptation du tiré (art. 11 / G. com.).
§ II. — Législations Etrangères
Le système adopté par l’Allemagne en matière de provision est absolument différent de la théorie française. 11 se rattache logiquement à la conception nouvelle que les travaux d’Einert ont fait triompher. La lettre de change est devenue un véritable titre de crédit qui se suffit à luimême et qui tire de lui seul tous les effets qu il peut produire. Aussi, les obligations que ce titre crée entre les sianataires dérivent uniquement de la lettre elle-même, c’est-à-dire des actes juridiques auxquels cette lettre a donné lieu et dont elle a conservé le signe : création, endossement, acceptation... Quant aux opérations qui ont eu lieu entre le tireur et le tiré et qui ont pu donner naissance à la provision, elles ont été faites en dehors de la lettre de change, aucune trace n en subsiste sur le titre. Les obligations qu’elles ont pu créer ne dérivent en rien de la lettre de change et ne peuvent produire d’effet que dans les rapports entre les parties, c’est-à-dire entre le tireur et le tiré. En conséquence, la loi du change ne doit pas s’occuper de la provision. Peu importe au point de vue des obligations résultant de la lettre de change que le tireur ait ou non fourni une provision. Si elle existe, la créance qui la constitue continue d’appartenir au tireur
DE l’unification DU DROIT
même après la création de la traite et les endossements auxquels elle donne lieu, et le preneur ou les porteurs successifs n acquièrent aucun droit sur cette créance. Le porteur n a donc pas d’action contre le tiré non accepteur. Ln cas de faillite du tireur, la provision fait partie de 1 actif du fadli et le porteur non payé vient au marc le franc comme créancier de la faillite. Cependant la loi allemande admet que dans un cas il faut, pour déterminer les droits du porteur, tenir compte de la provision : le porteur négligent a un recours contre le tireur si celui-ci n a pas fait provision. Mais ce recours ne nait pas de la lettre de change; il dérive de l’enrichissement injuste que le tireur réaliserait s'il pouvait échapper à l’action du porteur alors qu'il n'a pas fait provision.
Le système précédent se retrouve dans presque tous les
pays du groupe allemand, en particulier en Hongrie, en
Italie, en Roumanie, en Portugal et dans les Pavs Scan-
dinaves.
La législation française a été adoptée dans les pays du groupe français ; mais il faut remarquer que l’interprétation jurisprudentielle qui constitue dans notre pays l’essentiel de la théorie de la provision n'a pas été accueillie dans tous les pays. Ainsi le Code hollandais décide qu'en aucun cas le porteur d’une traite protestée n’a de droit sur la provision et que, à défaut d’acceptation, la provision
revient à la masse du tireur en cas de faillite de ce dernier.
Dans le groupe intermédiaire, la Belgique s'est ralliée,
depuis 1872. au système de la jurisprudence française, sauf une différence de détail. Avant la loi du 20 mai 1872, c’est-à-dire sous l’empire du Code de commerce français, la jurisprudence admettait une interprétation absolument différente de celle qui a triomphé dans notre pays. En Grande-Bretagne, la loi de 1882 présente une singularité. Elle admet que la propriété de la provision se transmet au preneur et aux porteurs successifs ; mais cette règle ne s applique -qu’en Écosse où les usages antérieurs étaient en ce sens. En Angleterre et en Irlande, c'est la règle contraire qui est appliquée.
III. — Législation proposée
Le questionnaire laisse de côté les difficultés que soulève la réglementation de la provision. Les délibérations des Congrès d’Anvers et de Bruxelles en 1885 et 1888 avait déjà montré que les théories respectivement admises en cette matière par les divers États se rattachent à des conceptions trop différentes ‘pour pouvoir donner lieu actuellement tout au moins à une entente internationale. Aussi, le Gouvernement néerlandais s'était horné à poser aux Puissances invitées la question suivante :
9. La loi doit-elle contenir des dispositions relatives à l’obligation du tireur de faire provision et aux conséquences résultant de l’accomplissement et du défaut d’accomplissement de cette obligation?
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Toutps les Puissances, sauf la Bolivie, furent d’avis que la loi ne devait pas contenir de dispositions relatives à la provision. L’impossibilité d’un accord ne pouvait donc faire aucun doute. Dès la discussion sommaire, M. Lyon-Caen déclara au nom de la France que le Gouvernement de la République ne saurait renoncer, malgré son vif désir de conciliation à un système dont les intéressés sont unanimes à se déclarer satisfaits. Puis, notre représentant fit part de la proposition suivante qui émanait du premier délégué allemand, M. le Dr. Kriege ; dans l’impossibilité d’arriver sur la question de la provision à l’unification, la Conférence se bornerait à rechercher les moyens de régler les conflits auxquels peuvent donner lieu sur ce point les divergences de législations. La question 9 fut donc renvoyée à la Commission pour le Droit international privé. En réalité l'accord ne put se faire que sur une abstention absolue et la législation proposée laisse les lois nationales entièrement libres de résoudre dans le sens qui leur conviendra les difficultés relatives à la provision. C’est ce qui résulte de l’alinéa 2 de l’article 12 de l’avant-projet de Convention diplomatique ;
« La question de savoir si le tireur est obligé de « fournir provision à l’échéance et si le porteur a des « droits spéciaux sur cette provision reste en dehors de « la Loi et de la présente Convention. »
Nous avons examiné dans le chapitre de la prescription l’alinéa 1 de cet article 12 qui fait une application de ce
principe de liberté en autorisant les lois nationales à décider que dans le cas de prescription ou de déchéance, il subsistera des actions contre le tireur qui n’a pas fait provision ou contre l’accepteur qui a reçu provision.
L’absence de règles uniformes dans la loi proposée sur une question particulière n’a rien, semble-t-il, de critiquable. Nous avons d’ailleurs déjà remarqué que le « Bills of Exchange Act » de 1882 qui a codifié et unifié les règles de change en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, présente une lacune analogue, ce qui ne l’a pas empêché de produire des conséquences pratiques très utiles. Cet « Act » ne réglemente en effet les droits du porteur sur la provision que pour l’Écosse seule. Au surplus, il est hors de doute qu’il eut été vain de la part des délégués d’essaver d’établir un svstème transactionnel en matière de provision. Cependant, le D’’ Félix Meyer avait, quelque temps avant la Conférence, soutenu dans son mémoire « Loi universelle sur le change » que la question de la provision était susceptible d’une solution uniforme. 11 faisait remarquer que cette question a pris une importance artificielle par suite des discussions très vives qu’elle a soulevées. Mais en fait, même en France, prétendait-il, les divers porteurs se soucient assez peu de l’existence de la provision et attachent beaucoup plus de prix à la solvabilité de leurs garants : les effets de complaisance en sont la preuve ! Le seul côté intéressant en pratique de cette question est le droit exclusif du porteur sur la provision en cas de faillite du tireur ; mais ce droit peut être consacré
par la loi sur les faillites. Cette réserve faite, les États partisans du système français n'auront plus de raison de s opposer à runification et à l'adoption du système allemand.
La Conférence n’a pas cherché à réaliser l’espoir du D' Meyer, et elle a eu raison, car dans les principaux pays, les intéressés se seraient insurgés contre toute modification législative apportée au régime de la provision. L’exemple de la France le démontre clairement. Des avis recueillis par le Gouvernement, une première fois en vue de répondre au questionnaire, et une deuxième fois pour apprécier la législation proposée, il res.sort clairement que le maintien du système français de la provision doit être la condition essentielle sans laquelle aucune réforme n’est acceptable. La réponse adressée dans sa Note par l'Union syndicale des Banquiers de Paris et de la province, ne
laisse subsister aucun doute à cet égard : « Il faut
« pour que, en France, on puisse accepter l’idée de modi- « fier en quelques points notre loi sur la lettre de change, « et de la compléter sur certains autres, que ce soit « d’autre part, avec l'assurance que, dans notre pays au <( moins, le principe de la propriété de la provision sera « respecté. » Et, commentant la portée de l’article 12 de la Convention proposée, la même Note estime insuffisant le silence de la Convention et de la Loi : « 11 est indispen- « sable, au contraire, que dans la loi exclusivement « nationale, qui, en vertu de la Convention, devra être (I promulguée concomitamment avec l'adoption de la loi
« uniforme il soit inséré une série d'articles qui visent « expressément la propriété de la provision et reproduisent « en outre les articles 115, 116, et 117 de notre Code de « commerce ; ceux-ci devront être complétés par une dis- « position expresse consacrant la jurisprudence adoptée « depuis longtemps sur ce point d'une manière invariable « dans notre pays.
« Il serait intolérable, en effet, que cette jurisprudence « put être atteinte ultérieurement par un raisonnement « qui serait tiré du silence observé par la loi nouvfdle, « silence que, à défaut de texte précis, les adversaires du « système français pourraient, en France même, invoquer « pour soutenir que la loi nouvelle a voulu déroger à la « jurisprudence admise jusqu'alors et s’est mise en oppo- « sition avec cette jurisprudence.
« Un tel raisonnement pourrait être, dans l’avenir, « soutenu devant les tribunaux ; il pourrait ne pas être « sans influence sur la décision du juge et si un tel résultat « devait être envisagé comme possible, ce serait le plus « grave argument que l’on puisse invoquer contre le « projet en préparation. >.
Ces quelques phrases montrent mieux que tous les commentaires l'état d’esprit des intéressés et il nous parait dès lors que la Conférence a agi sagement en n'essayant pas d’élaborer un système transactionnel qui aurait été voué à un échec inévitable.
I. — Législation Française
Nous avons déjà indiqué, en étudiant les causes qui ont amené la réunion de la Conférence de la Haye, combien les conflits de lois peuvent être fréquents en matière de lettre de change, par suite des multiples différences que présentent les diverses législations. Ces conflits de lois se produisent en particulier à propos de la capacité de s’obliger par lettre de change, de la forme, des actes relatifs aux traites et des prescriptions fiscales sur les effets de commerce.
Le Gode de commerce ne pose pas de règles générales au sujet de la capacité de s’obliger par lettre de change ; il y a donc lieu d’appliquer en cette matière les principes du droit civil sur la capacité de contracter. Par suite, sont capables toutes les personnes que la loi ne déclare pas incapables. Le Code de commerce s’est borné à envisager dans les articles 114 et 113 le cas des mineurs et celui des
femmes. Un mineur, sauf s'il est commerçant et s’il agit pour les besoins de son commerce, ne peut valablement s’obliger par lettre de change ; il peut se prévaloir de la nullité de son engagement à l’égard de tous. Mais, cette nullité prononcée, il reste obligé selon les principes du droit commun, s'il s'est enrichi aux dépens d’autrui ; c’est l'application pure et simple des règles du droit civil. Pour les femmes, l’article 113 du Gode de commerce déroge au contraire à ces règles. La femme capable en droit commun, c’est-à-dire majeure et en second lieu célibataire, veuve, divorcée, séparée de corps ou séparée de biens et agissant dans les limites de l’administration de ses biens, ou enfin mariée et dûment autorisée, reste cependant, si elle n’est pas commerçante, incapable au point de vue qui nous occupe. Sa signature sur lettre de change ne vaut à son égard que comme simple promesse ; son obligation n’est donc pas commerciale. Pour cette raison, avant 1867, la contrainte par corps n’était pas applicable à la femme signataire d une lettre de change ; depuis l'abolition de la contrainte par corps, la seule conséquence de l'article 113 est que cette femme n’est pas justiciable des tribunaux de commerce, mais cette conséquence n’est pas admise par la jurisprudence.
Les règles précédentes s'appliquent aux Français apposant en France leur signature sur un effet de commerce. Pour les Français agissant à l’étranger, ce sont, conformément à l’article 3, alinéa 3 du Gode civil les mêmes règles qui sont applicables. Réciproquement les étrangers agis-
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sant en France restent soumis pour la capacité à leur loi nationale. Mais la jurisprudence écarte ce principe et applique la loi française lorsqu'un Français souffrirait des dispositions de la loi étrangère.
Remarquons qu il existe en France certaines personnes, par exemple, les agents de change, auxquels le commerce, et par conséquent l’apposition de leur signature sur lettre de change, est interdite ; mais ce ne sont pas des incapables. Si elles contreviennent à cette interdiction, elles s’exposent à des peines disciplinaires, mais leur engagement reste valable.
Pour les formes de la lettre de change et des divers actes qui s y rapportent on applique la règle locus régit actum.C est donc la loi française exposée au cours des précédents chapitres qui s applique à tous les actes faits en France, quelle que soit la nationalité de leurs auteurs. Réciproquement, la jurisprudence considère comme régulières les lettres créées, endossées, acceptées ou avalisées dans un pays étranger, conformément à la loi de ce pays. Mais elle admet qu’à ce point de vue, la règle locus régit actum est facultative et non impérative et que des Français peuvent à l’étranger se conformer à la loi française et observer les formes prescrites par cette loi.
Les effets de commerce sont soumis en France à un droit de timbre proportionnel à la somme indiquée dans l'effet. Cette prescription est sévèrement sanctionnée par des amendes et même des déchéances. Mais son inobservation u’entraine pas la nullité du titre. Il n’en est pas ainsi.
OO
nous le verrons, dans tous les pays. Dès lors, si la lettre est nulle d après la loi du pays d’émission pour inobservation des prescriptions fiscales, sa nullité pourra-t-elle être invoquée en France.^ 11 semble qu'il faut répondre affirmativ^ement car il s agit d une nullité de forme à laquelle on doit appliquer la règle locus régit actum.
§ II. — Législations Étrangères
Presque toutes les législations s'accordent sur le principe que la capacité de s’obliger par lettre de change est déterminée par les mêmes règles qui fixent en Droit civil la capacité générale de contracter. La plupart l’admettent implicitement ; quelques-unes le déclarent expressément : loi allemande, loi hongroise, code suisse, loi anglaise.
Mais par contre, des législations' présentent des divergences de détail très nombreuses en ce qui touche la détermination des personnes incapables. Ainsi, pour les mineurs, 1 âge de la majorité est fixé : en Turquie, à partir de la douzième année pour les garçons et de la neuvième année pour les filles, sauf dans certains cas pour les uns et les autres à partir de la quinzième année; à Malte, à 18 ans accomplis ; en Suisse, à partir de la vingtième année, en remarquant que cette limite est respectivement abaissée à 18 ans pour l'homme et à 16 ans pour la femme, ayant^ contracté mariage à ces âges’ ainsi que la loi les y autorise; en Espagne et en Hollande, à
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23 ans révolus; en Autriche-Hongrie, à 2î ans; en Finlande, à 24 ans pour les femmes qui peuvent cependant être déclarées majeures sur leur demande à partir de 21 ans, âge de la majorité pour les hommes; en Hessarabie et au Danemark, a 25 ans; partout ailleuis à
21 ans.
Pour ce qui est de la situation de la femme, la femme commerçante jouit partout de la caj)acité légale nécessaire pour s’engager par lettre de change. Mais les règles relatives à la femme non commerçante sont au contraire très variées, la Belgique, l'Espagne et la Serbie n’ont pas adopté l’incapacité dérivée du se.xe que consacre 1 article 113 de notre Code de commerce, en ne donnant que la valeur d’une simple promesse à l'obligation contractée par la femme, capable d’après les règles du droit commun, qui a signé une lettre de change alors qu elle n est pas commerçante. En Russie, la tille môme majeure ne peut s’obliger par lettre de change <|u’avec l’assentiment de ses père et mère lorsqu’elle n'est pas encore sortie de sa famille. La diversité des dispositions législatives est encore plus grande à l’égard de la femme mariée. En Allemagne, en Autriche-Hongrie, et dans les Etats Scandinaves elle peut, indépendamment de son mari, s obliger par lettre de change. En Italie, 1 autorisation maritale lui est au contraire indispensable comme en France. De même en Russie où cette règle est une anomalie, puisque à tous autres points de vue la femme mariée est capable de contracter; de même en Serbie et en Égypte. Au con-
relatif a la lettre de cilvnge
traire, en Turquie la femme mariée ou non a toute capacité pour s’engager par lettre de change. En Angleterre, la loi de 1882 modifiant sur ce point le droit commun, reconnaît la même capacité à la femme mariée lorsqu'elle contracte à raison des biens qui lui sont réservés; mais cette règle est difl'érente en Écosse. En Amérique la plupart des États de 1 Union admettent l’indépendance et la capacité de la femme.
H y a des personnes qui ne savent ni écrire ni signer. En général, leur engagement est valable si le signe tracé par elles a été légalisé par le Tribunal ou par un notaire ou même attesté authentique par deux témoins comme en Serbie. Au contraire la Bulgarie, la Hongrie, la Suisse,
1 Ile de Malte, 1 Italie (sauf pour les emprunts agricoles inférieurs à l.oOO lires) et la Roumanie considèrent ce signe comme sans valeur.
Enfin, dans certains pays, la loi prévoit des cas particuliers d’incapacité : en Autriche pour les officiers en activité et en retraite, de meme que pour les soldats sous les drapeaux; en Russie, pour les membres des divers clergés et certains paysans ; en Serbie, les engagements pris par les paysans et les soldats jusqu au grade de sous-lieutenant ne valent que comme simples obligations civiles; en Bosnie et en Herzégovine, les sociétés commerciales et les personnes inscrites sur les registres du Commerce sont seules capables de s'obliger par lettre de change ; dans le droit anglo-américain, tout national d'un pays avec lequel la guerre est déclarée
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« King’ s enemy » et toute personne frappée de mort civile « out law » est incapable d’acquérir des droits ou de subir des obligations dérivant d’un effet de commerce.
Les règles précédentes en matière de capacité s appliquent aux nationaux. Quant à la capacité nécessaire à un étranger pour s’obliger par lettre de change, la plupart des législations admettent qu’elle est déterminée par la loi de son pays. Cependant en Bulgarie, on applique la loi bulgare si 1 obligation est contractée sur le territoire du royaume ; en Italie et eu Roumanie, l’opinion prédominante admet qu’il faut obéir à la loi du pays où l’obligation prend naissance ; enfin la jurisprudence anglo-américaine résout en général les questions de capacité par la loi du lieu où le contrat est conclu. Notons aussi que certains pays qui appliquent la loi nationale de l’obligé apportent à ce principe une réserve . l étranger incapable d’après sa loi nationale est cependant obligé s’il est capable d après la loi du pays , c’est le cas en Hongrie, en Suisse, en Serbie, en Russie, dans les Pavs Scandinaves et aussi en Allemagne où cependant cette réserve n a été admise qu avec quelques difficultés.
Les formes exigées par les diverses lois, tant pour la lettre elle-même que pour les actes qui s y rattachent sont, nous l’avons vu dans les précédents chapitres, extrêmement variées et différentes. Presque partout, on admet que pour savoir si la lettre et ces actes sont
réguliers en la forme, il faut appliquer la règle lr,cm régit actum et s’en référer à la loi du pays où a été émise la traite, et dans lequel les divers actes ci-dessus visés ont été passés. Le plus souvent on donne à cette règle un caractère facultatif et on décide que l’acte passé à l’étranger entre deux nationaux est valable s’ils se sont conformés à leur loi nationale. C’est le cas en Allemagne où il semble d'ailleurs que la réciproque n’est pas admise et que Pacte fait en Allemagne par deux étrangers de la même nationalité, conformément à leur loi nationale est considéré comme nul.
Les droits de timbre sur les effets de commerce se retrouvent partout, mais ils sont très différents. Ils varient tantôt avec la somme, tantôt avec la nature de la traite, tantôt avec le temps à courir jusqu’à l'échéance. Cependant les États-Unis ont supprimé tous les droits de timbre sur les effets de commerce. Dans certains pays, l’absence de timbre peut quelquefois entraîner la nullité du titre : c'est le cas en Italie, en Russie, en Espagne. En Anerleterre, les actions intentées en vertu d'une lettre non timbrée ne sont pas recevables. En France, le porteur d’une traite non timbrée est frappé de déchéances analogues à celles qui atteignent le porteur négligent. La question de savoir une lettre de change, nulle à raison de l’inobservation de la loi fiscale du pays où elle a été émise, est également nulle dans un pays étranger, a été tranchée expressément par la loi anglaise, qui considère qu’une telle traite est valable on Grande-
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Bretagne. Au contraire, la doctrine allemande parait admettre qu'un semblable effet, étant nul pour défaut de forme, est également nul en Allemagne.
§ III. — Législation proposée
Le questionnaire du Gouvernement néerlandais avait prévu f[ue, malgré runitication projetée, des conflits de lois pourraient encore se produire en matière de lettres de change, et il posait à ce sujet aux Puissances les questions suivantes :
36. Quelles sont les règles de Droit international privé applicables :
a) A la capacité des signataires d’une lettre de change ou d’un billet à ordre?
b) A la forme des obligations contractées par la signature d'une lettre de change ou d'un billet à ordre ?
c) Aux formalités à remplir par rapport à une lettre de change ou d’un billet à ordre pour conserver les droits qui en résultent?
d) A la sanction des prescriptions fiscales ?
Cette question fut étudiée par la Commission de Droit international privé et ne fut examinée par la Conférence plénière que dans ses dernières séances, lors de la discussion du rapport présenté par M. Louis Renault. Le dernier alinéa de cette question donna naissance à l'article 16 de l’avant-projet de Convention : « Les Etats contractants ne
peuvent subordonner à l’observation des dispositions sur le timbre la validité des engagements pris en matière de lettres de change ou l’exercice des droits qui en découlent. Ils peuvent toutefois suspendre l’exercice de ces droits jusqu’à l’acquittement des droits de timbre qu'ils ont prescrit. « Cet article apportera en France une modification notable ; il fera disparaître la déchéance dont le porteur d'un effet non timbré ou insuffisamment timbré est frappé dans les recours qu'il pourrait exercer si le timbre était régulier (loi du o juin 1830, art. 5j. Cette suppression a été bien souvent demandée, car il est difficile d'admettre qu’à l’occasion d’une contravention fiscale, l'Etat puisse non seulement percevoir une amende, ce qui est fort juste, mais encore modifier un contrat dans son essence et dans ses résultats. La réforme parait donc excellente. Mais pour assurer intégralement le respect des dispositions légales sur le timbre, il faudrait que la faculté laissée aux Etats contractants par l’article 16 in fine fût étendue au cas où des amendes ont été encourues pour inobservation des prescriptions fiscales.
Les questions contenues dans les trois premiers alinéas de la question 36 furent résolues par les articles 83, 84 et 83 de l’avant-projet de loi.
L’article 83 a trait à la capacité de s’obliger par lettre de chance. En cette matière, les conflits de lois restent inévitables puisque^ la législation proposée ne détermine pas de façon uniforme les conditions de capacité et laisse, par conséquent subsister toutes les différences que pré-
ooo
DE L I MMCATION DU DROIT
sentent actuellement les lois des divers pays. L'avantprojet devrait donc prévoir les conflits et essaver d v remédier. L'alinéa 1" de l’article 83 stipule que la capacité d une personne pour s engacrer par lettre de change est déterminée par sa loi nationale ; si cette loi nationale déclare compétente la loi d'un autre État, c'est cette dernière loi qui sera appliquée. Un semblable renvoi existe en effet quelquefois en faveur de la loi du domicile. La solution adoptée par la Conférence est conforme au principe généralement admis que la capacité d'une personne est réglée par sa loi nationale <;t elle ne peut être que bien accueillie par la France.
Ainsi donc, si la loi nationale ou bien la loi qu elle déclare compétente considère comme capable la personne qui s est engagée, l’engagement sera valable même si aux termes de la loi du lieu de l'engagement la personne est incapable. Dans 1 hypothèse inverse, la solution est moins simple ; « La personne qui serait incapable d’après la loi indiquée par l'alinéa précédent, est néanmoins valablement tenue si elle s'est obligée sur le territoire d’un État d'après la législation duquel elle aurait été capable (art. 83, al. 2). Cette dérogation au principe général se justifie par un intérêt économique. La rapidité exigée par les opérations relatives aux traites ne permet pas aux signataires de se renseigner sur la capacité d'un co-coatractant étranger, telle tjue la fixe sa loi nationale ; permettre à ce co-contractant d'invoquer la nullité de son engag ement pour incapacité en se fondant sur sa loi nationale, alors qu'aux termes
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de la loi du lieu de l'ensraeement il doit être considéré comme capable, eût été apporter un obstacle très grand à la circulation des lettres de change. Mais la solution adoptée par l'alinéa 2 de l'article 83 est assez dangereuse. Elle sacrifie les intérêts des incapables : il suffira à un interdit, à un prodigue d'aller dans un pays où leur incapacité n'existe pas pour pouvoir signer des billets à ordre ou s’engager par lettre de change. Afin d'atténuer les inconvénients qui peuvent en résulter, la Conférence réserve, dans l'article lo de Favant-projet de Convention, à l'État dont l'incapable est le ressortissant, la faculté de ne pas tenir pour valable l'engagement ainsi contracté. Mais cet engagement reste valable non seulement au lieu où il a
été pris, mais encore pour tous les États autres que
l'Etat d'origine de l'oblisé.
Les articles 84 et 85 visent la forme des ensraffements pris en matière de lettres de change. A ce point de vue, l'avant-projet que nous venons d'examiner apporte beaucoup de règles uniformes et diminue par conséquent dans une large mesure la possibilité de conflits de lois. Mais ces conflits ne sont pas définitivement écartés, car l'unification n'est pas absolue. L'avant-projet autorise en effet les lois nationales à régler certains points de façons diverses ; en outre, ces conflits peuvent toujours s'élever avec un Etat qui n’a pas adopté la législation proposée. Les solutions données par la Conférence sont l'application pure et simple de la règle universellement admise : locus régit aclum. Ce sont les formes prescrites par la loi du lieu où l'acte est
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fait qui sont seules a[)[»licables. C'est ce (ju’exprime l’article 8i : « La forme d’un engagement pris en matière de
lettre de change est réglée par les lois de l’Etat sur le territoire duquel cet engagement a été contracté. » On a fait remanjuer ace sujet qu'une lettre émise en Allemagne sur la France et ne contenant pas la dénomination, mais portant la clause à ordre ne serait pas valable bien que conforme à la législation française, puisqu’aux tei-mes de la loi allemande elle sei'ait nulle en la forme. Il peut y avoir là un danger très grand pour les signataires français ; mais ce danger ne parait pas pouvoir être écarté par la loi.
L’article 85 applique la même maxime locm r>gil actum au protêt et aux autres actes nécessaires à l'exercice ou à la conservation des droits en matière di; lettre de change. C’est la loi de l'Etat sur le territoire duquel doit être dressé le protêt ou passé l’acte en question qui en règle la forme.
CHAPITRE XV
DU BILLET A ORDRE § I. — Législation Française
Le billet à ordre est une promesse de payer une somme déterminée faite par le débiteur à son créancier. Il doit contenir des mentions obligatoires prescrites par l’article 188 du Gode de commerce : la date de la création, la somme à payer, le 'nom du bénéticiaire, la valeur fournie et la date d’échéance. Il faut y ajouter la clause à ordre et la signature du souscripteur. L’indication du lieu d’émission et du lieu de paiement n’a jamais été nécessaire, car la remise de place en place n’est pas une condition qui ait été exigée à un moment quelconque pour la validité du billet à ordre. Cependant, en pratique, on insère le plus souvent cette double énonciation dans l’effet. En cas d omission ou de supposition, on applique les mêmes règles que pour la lettre de change.
Aux termes de l’article 187 du Code de commerce, toutes les dispositions relatives aux lettres de change et
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concernant l'échéance, l’endossement, la solidarité, l'aval, le paiement, le paiement par intervention, le protêt, les devoirs et droits du porteui’, le rechang-e ou les intérêts sont applicables aux billets à ordre. 11 en résulte qu'il n'existe entre ces deux espèces d'efiéts de commerce que des différences peu nombreuses que nous indiquerons brièvement.
Tout d'abord, la lettre de change met en jeu. à moins qu'elle ne soit à l'ordre du tireur lui-même, trois personnes ; le tireur, le tiré et le bénéficiaire, tandis que le billet à ordre ne suppose que deux personnes ; le bénéficiaire et le souscripteur qui joue le double rôle de tireur et de tiré accepteur. En conséquence, il n'existe pour le
billet à ordre ni provision qui suppose une créance entre tireur et tiré, ni acceptation, puisque le souscripteur s’engagea payer en émettant le billet. En particulier, le porteur négligent a toujours ses recours contre le souscripteur comme il les a contre l’accepteur.
En second lieu, le billet à ordre n’est pas par lui-même comme la lettre de change, un acte de commerce ; sa nature civile ou commerciale dépend de l'opération à laquelle il se réfère. Cette règle était; même appliquée, d’après l’opinion dominante, aux billets à domicile — c'est à-dire aux billets souscrits dans un lieu et payables dans un autre — à l’époque où la néces.sité de la remise de place en place était une caractéristique de la lettre de change. Il en résulte que, selon la nature civile ou commerciale de l’effet, la juridiction compétente et le taux de l'intérêt
seront différents et que la prescription ap})licable sera tantôt la prescription trentenaire et tantôt la prescription quinquennale.
Bien que la date de l échéance puisse être indiquée comme pour la lettre de change, en fait, le billet à ordre est rarement à vue. S'il est à un certain délai de vue, ce délai court de la présentation au souscripteur constatée par un visa. Si la date de l’échéance fait défaut, le billet n’est pas considéré comme payable à vue : il ne vaut pas comme billet à ordre.
Enfin, il n’y a aucune règle spéciale à la capacité de s obliger par billet à ordre ; il y a donc lieu d'appliquer ici les règles générales sur la capacité de contracter. Mais on se demande si, dans le silence de la loi, il est possible d’étendre au billet à ordre l’article 113 du Code de commerce relatif à la femme qui appose sa signature sur une lettre de change.
Il faut distinsruer entre le billet souscrit à l’ordre d'une personne bien déterminée et transmissible par endossement et le billet au porteur qui ne mentionne pas le nom du bénéficiaire et qui se transmet par simple tradition. Le Gode de commerce ne réglemente pas ce dernier billet. Il faut lui appliquer les principes du droit commun et non les règles relatives au billet à ordre.
S II. — Législations Etra.ngérls
Le billet à ordre existe dans tous les pays avec sou
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caractère de promesse de payer une somme déterminée. En Allemagne et en Italie, il est compi'is sons la môme dénomination générale (pie la traite. En Angrleterre, il forme avec le billet à personne dénommée et le billet au porteur les trois modalités du « promissory note ».
Les mentions (pi'il doit obligatoirement contenir varient suivant les pays ; mais les ditférences sont à peu près les mêmes (jue pour les lettres de change. Ainsi la Hollande, la Turquie, la (li'èce et l Egypte e.xigent la mention de la valeur fournie, mais non la dénomination de billet à ordre insérée dans le texte du titre. L’Allemagne, la Hongrie, l'Italie, la Roumanie et les Pays Scandinaves ont adopté la solution contraire. L'Espagne exige les deux mentions. La Belgique, l’Angieterre et le Portugal ne j)rescrivent ni l’une ni l'autre. Indiquons en outre (]ue la mention du lieu de souscription est obligatoire en Allemagne et en Hongrie et que, faute d’indication du lieu de paiement, le billet y est payable au lieu de souscription. Enfin, 1 échéance doit partout être indiquée; en Belgique, si cette indication lait défaut, le billet est censé payable à vue.
Nulle part le billet à ordre n est 1 objet d une réglementation détaillée ; les lois se bornent à des renvois aux règles établies pour la lettre de change, en précisant seulement les points sur lesquels il existe une dilterence. Dans les rares pays où la remise de place en place est. encore une condition de validité, cette règle n est pas applicable aux billets a ordre. Partout existe la dilférence résultant de ce (|ue, en matière de billet à ordre, les con-
relatif a la lettre de change 239
sidérations provenant de l'acceptation et de la provision doivent être écartées. Mais quelques législations seulement admettent que le caractère de ces derniers effets de commex’ce puissent être tantôt civil et tantôt commercial, contrairement à ce qui a lieu pour les traites : ainsi en Belgique, les billets à ordre ont toujours le caractère commercial et une prescription uniforme de cinq ans leur est applical)le. De même en Hollande où la prescription est en principe de dix ans; de même aussi en Allemagne. Au contraire, en Turquie et en Egypte, les délais sont différents suivant le caractère du billet.
§ 111. — LÉGlSL.VriO.N PROPOSÉE
Le Gouvernement des Pays-Bas, adoptant la méthode que nous venons de rencontrer dans toutes les législations, demandait aux Puissances invitées de déterminer uniquement les points sur lesquels le billet à ordre doit être réglementé par des dispositions spéciales différentes de celles qui visent les lettres de change.
33. En quoi la forme à prescrire pour les billets à ordre doit-elle être différente de celle qui est prescrite pour les lettres de change?
34. Quelles sont les dispositions relatives aux lettres de change qui doivent être également applicables aux billets à ordre?
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3o. (Juelles sont les dispositions spéciales que la loi doit contenir par rapport aux billets à ordre ?
Lors de la discussion dansle Comité central, M. \ ivante, délégué de l’Italie, proposa d'assimiler complètement les billets à ordre aux lettres de change et de leur appliquer les mêmes règles; mais le Comité se rallia au système du questionnaire qu'il consacra dans les articles 86 et 87.
« Le billet à ordre contient la promesse pure et simple de paver une somme déterminée. 11 est daté et indique le lieu où il est souscrit. Il énonce le nom de celui à 1 ordre duquel il est souscrit, l’échéance et le lieu où le paiement doit être effectué. 11 est signé par celui ([ui l’émet. Il n’est pas nécessaire que le billet à ordre mentionne la valeur
fournie. »
Ces dispositions de l'article 86 ne diffèrent de l article 188 du Code de commerce qu'à deux points de vue. L’obligation de mentionner la valeur fournie est supprimée comme elle l’est pour la lettre de change par 1 article L” de l'avant-projet; c'est là, nous 1 avons déjà dit, une modification heureuse. Par contre la double mention du lieu de la souscription et du lieu de paiement est exigée, ce qui peut paraître étrange, alors que la condition de remise de place en place n est pas requise. Au surplus, cette exigence se trouve conforme à 1 usage dans notre pavs. Notons enfin que 1 article S6 ne prescrit pas d'insérer la dénomination expresse de billet à ordre dans le texte de l'effet. Au contraire, dans les Résolutions du
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Comité central, il était indiqué (art. 79, al. 2) que : c dans les pa}s où, pour la lettre de change, la dénomination du
K ) la même règle s’applique au
billet à ordre. » Cette disposition n’a pas été maintenue par le Comité de rédaction lorsque l’article 79 des Résolutions est devenu l’article 86 de l’avant-projet de loi ; mais c’est uniquement parce que cette disposition résulte implicitement des articles 87 de l'avant-projet de loi et 18 de l'avant-projet de Convention. Donc, dans les pays où la lettre de change doit être dénommée, la dénomination du titre doit se trouver aussi dans le billet à ordre ; dans les autres pays, la dénomination peut être remplacée par la clause à ordre conformément à l’article 2 de l’avant-projet de Convention.
L ai ticle 8/ consacre dans son premier alinéa que « toutes les règles relatives à la lettre de change s’appliquent au billet à ordre, sauf les exceptions indiquées ci-après. » Le même principe se retrouve dans l’article 18 de 1 avant-projet de Convention qui étend au billet à ordre les prescriptions de cette Convention relatives à la lettre de change contenues dans les articles 2, 4 à 10, 13 à 17 et dans 1 article 12, mais seulement en ce qui touche dans ce dernier article l’enrichissement du souscripteur.
Les règles spéciales au billet à ordre sont précisées dans les alinéas 2 et 3 de l’article 87. « Le souscripteur est obligé comme l’accepteur d’une lettre de change. En conséquence les billets à ordre ne sont pas susceptibles d acceptation : ni le souscripteur ni celui qui a avalisé sa
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signature ne peuvent opposer la déchéance au porteur négligent ; les actions contre le souscripteur et son avaliseur se prescrivent par trois ans à partir de l’échéance ; il ne peut pas être délivré plusieurs exemplaires d’un billet
à ordre.
Des dispositions de cet alinéa 2 de l’article 87, celle qui est relative à la prescription mérite seule l’examen. Sur ce point, l’avant-projet apporte une importante modification à la lée-islation française ; le caractère du billet à ordre devient commercial dans tous les cas comme celui de la lettre de change, quelle que soit la cause, civile ou commerciale, de ce billet. Cette réforme peut être rapprochée d une règle qui existe déjà pour les sociétés . une société civile à forme commerciale a le caractère commercial. C’est une application du principe que la forme doit emporter le fond. D’ailleurs, depuis la suppression par la loi du 22 juillet 1867 de la contrainte par corps en matière commerciale, il n'y [a plus un grand inconvénient à assimiler les billets à ordre aux lettres de change. Cette assimilation entraîne une conséquence notable : la prescription devient uniforme pour tous Les billets, et le délai est réduit à trois ans ou à six mois selon qu’il s’agit des actions contre le souscripteur et son avaliseur (art. 87) ou des actions du porteur contre les endosseurs et des actions récursoires des endosseurs les uns contre les auties (art. 82). La réduction parait bien considérable surtout pour les billets à ordre ayant le caractère civil puisque
les actions nées de ces billets ne se prescrivent actuelle ment que par trente ans.
Happelons que le Gouvernement français demande dans ses Observations relatives à l'article 82 que le délai de six mois soit porté à un an. Aux termes de l'alinéa 3 de l’article 87 « pour les billets à ordre payables à un certain délai de vue, ce délai court de la date du visa sismé
du souscripteur sur le billet. Le relus du souscripteur de donner son visa ou de le dater est constaté par un protêt. La date de ce protêt sert de point de départ au délai de vue. » Ces dispositions n’ont donné lieu en France à aucune critique.
Enfin 1 article additionnel 88 déclare que la loi uniforme ne s applique pas au billet au porteur. Cette règle est conforme à notre jurisprudence.
CONCLUSION
L’examen que nous venons de faire de la législation uniforme soumise à la critique des Puissances, nous amène à deux conclusions dont Tune est relative uniquement à la forme des textes élaborés par la première Conférence, tandis que l’autre vise l’opportunité de la réforme proposée.
Nous avons vu que l’avant-projet de loi contient 88 articles comprenant chacun plusieurs alinéas et renvoyant à 14 articles de l’avant-projet de Convention. Les textes proposés sont donc fort longs et très minutieusement détaillés. Cette forme a été vivement critiquée en France par quelques personnes. Cela s’explique, car elle est essentiellement différente de la rédaction concise qui caractérise nos textes législatifs. Tout en déclarant qu’ « il serait inexact sans doute, autant que peu décent, de donner à l’avantprojet la qualification d’ébauche », M. Wahl espère que la prochaine Conférence « s'inquiétera principalement de soumettre aux divers Parlements un texte précis et bref.
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élagué de toutes les superfluités. » M. Thaller s’étonne « de cette loi débordante qui, au lieu de s’enfermer dans des digues salutaires, projette ses flots dans les campagnes environnantes à des distances telles qu'on se demande où s’arrête, chez les rédacteurs, le désir de perfectionner les lois existantes, en les chargeant, tantôt de dispositions nouvelles auxquelles personne ne songeait jusqu’ici, et tantôt d’énonciations relevant du pur commentaire . » Et
M. Thaller ajoute : « 11 est peut-être sage d’indiquer à nos représentants le danger qu’il y aurait à persévérer dans cette rédaction longue, diluée, verbeuse, et l’effort qu’on pourrait diriger sur le texte de manière à le réduire considérablement, afin de multiplier par là ses chances de devenir un instrument définitif. » Le Gouvernement a tenu compte de ces critiques et il déclare dans ses Observations, « qu’il importe que la rédaction, qui a été nécessairement quelque peu hâtive, soit revue avec grand soin, qu’on supprime des longueurs et qu’on éclaircisse quelques dispositions qui semblent obscures. »
La nouvelle Conférence pourra sans doute prendre cette demande en considération et abréger un peu les textes des avant-projets, mais elle aurait tort, ainsi que le fait remarquer M. Lyon-Caen, de trop tenir compte des critiques précédentes. Une loi nationale peut être brève et concise tout en présentant des lacunes, car une jurisprudence l’interprète et une jurisprudence supérieure, en France la Cour de Cassation, rend cette interprétation uniforme. Mais une loi internationale doit, au contraire.
résoudre un très grand nombre de questioiis, car si elle présentait de> lacunes, elle donnerait lieu à des interprétations qui, faute d’une juridiction supérieure commune, pourraient varier avec les pays. Il nous semble donc que les projets définitifs devront présenter, quoique à un degré un peu moindre, la forme détaillée des avantprojets.
Une seconde conclusion nous parait s’imposer : la réforme proposée est opportune, et la France doit l’accueillir. Tout d’abord, cette réforme amènera une uniformité de législation qui, sans être absolue, sera cependant très importante, eu égard au nombre des États qui paraissent décidés à l’adopter, à la quantité des questions solutionnées, à la portée générale des règles édictées. Mais en outre, en France, les intéressés se sont déclarés en principe partisans de la réforme ; les critiques que quelques-uns ont soulevées ne portent que sur des points de détail et pourront recevoir, au moins en partie, satisfaction par les modifications ou les précisions que la seconde Conférence jugera utile d'apporter aux avant-projets. Cet accueil favorable s’explique aisément. Ainsi que l’indiquait M. Lyon-Caen, lors de la discussion par la Société d’Études législatives : « Les dispositions de l’avant-projet peuvent être divisées en trois catégories : les unes, et ce sont les plus nombreuses, ne font que consacrer des règles déjà admises en France et qui, généralement, sont approuvées chez nous. En second lieu, il y a dans l’avant-projet de loi
uniforme des dispositions qui consacrent des règles toutes diflérentes de celles de notre Code de commerce. Mais ces innovations qui sont faites par rapport à la loi française sont généralement désirées en France... Il
va de soi aussi que les intéressés les approuvent
Enfin, il y a une troisième classe de dispositions : ce sont celles qui innovent assez notablement par rapport à la loi française sur des points où les intéressés tiennent à notre législation. C’est justement à l’occasion de ces dispositions que les délégués français ont dû, à raison de ce qu’ils savaient et des instructions reçues, faire insérer dans la Convention des dispositions d’après lesquelles il sera loisible aux différents Gouvernements, dans leur loi intérieure, de déroger aux règles contenues dans l’avant-projet de loi uniforme. »
C’est là un résumé très fidèle de la réforme proposée et l’on comprend qu’elle n’ait soulevé aucune critique bien grave. Il nous paraît donc souhaitable que le Parlement français sans se laisser arrêter par l’atteinte que portera à ses prérogatives l’adoption de cette réforme, accueille favorablement les textes définitifs que va élaborer sans doute la seconde Conférence de La Haye.
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AVANT-PROJET DE CONVENTION
Article premier.
Les États contractants s’engagent à introduire dans leurs territoires respectifs, soit dans le texte original, soit dans leurs langues nationales, la loi ci-annexée sur la lettre de change et le billet à ordre, qui devra entrer en vigueur en même temps que la présente Convention.
Cet engagement s’étend aux colonies, possessions ou protectorats et aux circonscriptions consulaires judiciaires des États contractants dans la mesure où leurs lois métropolitaines s’y appliquent.
Article 2.
Par dérogation à l’article premier, alinéa 4, 1® de la loi, chaque État contractant peut prescrire que des lettres de change créées sur son territoire, qui ne contiennent pas la dénomination de lettre de change, sont valables, pourvu qu’elles contiennent l’indication expresse qu’elles sont à ordre.
Article 3.
Par dérogation à l’article 3, alinéa 4, de la loi, chaque Etat contractant a la faculté de prescrire qu’une lettre de change stipulée payable au porteur sera considérée comme nulle sur son territoire, si elle y a été créée, acceptée, avalisée ou si elle y est payable.
Article 4.
Chaque État contractant a la faculté de prescrire, par déroga-
tion à l’article 19 de la loi, que, pour un endossement fait sur son territoire, la mention impliquant un nantissement sera réputée non-écrite.
Dans ce cas, la mention sera également considérée comme non-écrite par les autres Etats.
Article 5.
Par dérogation à l'article 36, alinéa 1, de la loi, chaque État contractant a la faculté de prescrire que, pour garantir un engagement pris en matière de lettre de change sur son territoire, un aval pourra être donné sur ce territoire par un acte séparé indiquant le lieu où il est intervenu.
Article 6.
En addition à l’article 38, alinéa 1, de la loi, chaque État contractant a la faculté d’admettre des lettres payables en foire sur son territoire et de fixer la date de leur échéance.
Ces lettres seront reconnues valables par les autres États.
Article 7.
Chaque État contractant peut compléter l’article 47 de la loi en ce sens que, pour une lettre de change payable sur son territoire, le porteur sera obligé de la présenter le jour même de l’échéance, l’inobservation de cette obligation ne devant donner lieu qu’à des dommages-intérêts.
Les autres États auront la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront une telle obligation.
Article 8.
Par dérogation à l’article 48, alinéa 2, de la loi, chaque État contractant peut autoriser le porteur à refuser sur son territoire un paiement partiel, si le paiement n’est pas offert au porteur en son domicile ou après le protêt.
Le droit ainsi reconnu au porteur doit être admis par les autres États.
ANNEXES
Article 9.
Par dérogation à l’article 52 de la loi, chaque État contractant a la faculté de prescrire qu’avec l'assentiment du porteur, les protêts à dresser sur son territoire peuvent être remplacés par une déclaration datée et écrite sur la lettre de change même, signée par le tiré et transcrite sur un registre public dans le délai fixé par les protêts.
Une telle déclaration sera reconnue par les autres Etats.
Article tO.
Chaque État contractant a la faculté de prescrire que l’avis du non-paiement prévu par l’article 55, alinéa 3, de la loi pourra être donné par l’officier public chargé de dresser le protêt.
Article 11.
Chaque État contractant a la faculté de prescrire que, pour les lettres de change dont l’accepteur est domicilié sur le territoire, des cas dans lesquels l’insolvabilité est légalement constatée sont assimilés aux cas prévus dans l’article 62, alinéa 1, de la loi.
Les effets d’une telle assimilation seront reconnus par les autres Etats.
Article 12.
Chaque État contractant est libre de décider que, dans le cas de déchéance ou de prescription, il subsistera sur son territoire une action contre le tireur qui n’a pas fait provision ou qui se serait enrichi injustement. La même faculté existe, en cas de prescription, en ce qui concerne l’accepteur qui a reçu provision ou se serait enrichi injustement.
La question de savoir si le tireur est obligé de fournir provision à l’échéance et si le porteur a des droits spéciaux sur cette provision reste en dehors de la loi et de la présente Convention.
Article 13.
En complément des articles 80 et 81 de la loi, chaque État
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contractant peut, pour le cas de perte d’une lettre de change payable sur son territoire, déterminer les conditions sous lesquelles le paiement de la lettre peut être exigé moyennant caution et en vertu d’une décision judiciaire ou établir une procédure d’annulation de la lettre perdue.
Les autres Etats ont la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront les décisions judiciaires rendues en conformité de l’alinéa précédent.
Article 14.
Chaque Etat contractant a la faculté de prescrire que des cas qui constituent une mise en demeure de l’endosseur sont assimilés à l’exercice de l’action contre l’endosseur, prévu dans l’article 82, alinéas 3 et 5, de la loi.
Il a également la faculté de déterminer, en complétant l’article 82, les causes de suspension et d’interruption de la prescription des actions résultant d’une lettre de change et qui sont à intenter sur son territoire.
Les autres Etats se réservent la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront les effets d’une action intentée, en vertu de l’article 82, alinéas 3 et 5, hors de leur territoire, et ceux de l’assimilation prévue dans l’alinéa l®' du présent article. Il en est de même pour les causes de suspension ou d’interruption de la prescription prévues dans l’alinéa précédent.
Article 15.
Chaque État contractant à la faculté de ne pas reconnaître la validité de l’engagement pris en matière de lettre de change par l’un de ses ressortissants et qui ne serait tenu pour valable dans le territoire des autres États contractants que par application de l’article 83, alinéa 2, de la loi.
Article 16.
Les États contratants ne peuvent subordonner à l’observation des dispositions sur le timbre la validité des engagements
pris en matière de lettre de change ou l’exercice des droits qui en découlent.
Us peuvent toutefois suspendre l’exercice de ces droits jusqu’à l’acquittement des droits de timbre qu’ils ont prescrits.
Article 17.
Les États contractants se réservent la faculté de ne pas appliquer les principes de droit international privé consacrés par la présente Convention ou par la loi en tant qu’il s’agit ;
1“ D’un engagement pris hors des territoires des Etats contractants ;
2® D’une loi qui serait compétente d’après ces principes et qui
ne serait pas celle d’un des Etats contractants.
Article 18.
Les dispositions des articles 2, 4 à 10, 13 à 17 relatives à la lettre de change, s’appliquent également au billet ordre.
Il en est de même de l’article 12 quant à la disposition relative à l’enrichissement du souscripteur.
Article 19.
La présente Convention et la loi ne visent pas les règles qui, dans les divers pays, sont relatives aux chèques et aux titres à
ordre en général. Les Etats des contractants se réservent toute liberté de déterminer dans quelle mesure les dispositions de la loi pourront s’y appliquer.
Les Etats contractants prendront soin de ne pas changer l’ordre et, autant que possible, le numérotage des articles de la loi par l’introduction des modifications ou additions auxquelles ils sont autorisés d’après les articles précédents.
Article 21.
Les États contractants communiqueront au Gouvernement des Pays-Bas toutes les dispositions qu’ils édicteront en vertu de la présente Convention ou en exécution de la loi.
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De même, les États communiqueront audit Gouvernement des termes qui, dans les langues reconnues sur leur territoire, correspondent à la dénomination de lettre de change et de billet h ordre. Lorsqu’il s’agit d’une même langue, les États intéressés s’entendront entre eux autant que possible sur le choix d’un seul et même terme.
Les Etats notifieront, en outre, audit Gouvernement la liste des jours de fêtes légales et des autres jours où le paiement ne peut être exigé dans leurs pays respectifs.
Le Gouvernement des Pays-Bas fera connaître immédiatement à tous les autres États contractants les indications qui lui auront été donnés en vertu des alinéas précédents.
Akticle 22.
La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un procèsverbal signé par les représentants des États qui y prennent part et par le Ministre des Affaires étrangères des Pays-Bas.
Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au moyen d’une notification écrite adressée au Gouvernement des Pays-Bas et accompagnée de l’instrument de ratification.
Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au premier dépôt de ratifications, des notifications mentionnées à l’alinéa précédent ainsi que des instruments de ratification qui les accompagnent, sera immédiatement, par les soins du Gouvernement des Pays-Bas et par la voie diplomatique, remise aux États qui ont signé la présente Convention ou qui y auront adhéré. Dans les cas visés par l’alinéa précédent, ledit Gouvernement leur fera connaître en même temps la date à laquelle il a reçu la notification.
Article 23.
Les Etats non signataires pourront adhérer à la présente Convention, qu’ils aient été ou non représentés à la Conférence
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internationale de La Haye pour l’Unification du Droit relatif à la lettre de change et au billet à ordre.
L’État qui désire adhérer notifie par écrit son intention au
Gouvernement des Pays-Bas en lui transmettant l’acte
d adhésion qui sera déposé dans les .Archives dudit Gouvernement.
Le Gouvernement des Pays-Bas transmettra immédiatement à tous les États qui ont signé la présente Convention ou qui y auront adhéré copie certifiée conforme de la notification ainsi
que de l’acte d’adhésion, en indiquant la date à laquelle il a reçu la notification.
La présente Convention produira effet, pour les États qui auront participé au premier dépôt de ratification, six mois après la date du procès verbal de ce dépôt et, pour les États qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhëieront, six mois après que les notifications prévues dans l’article 22, alinéa 4, et
1 article 23, alinéa 2, auront été reçues par le Gouvernement des Pays-Bas.
Article 25.
S il arrivait qu’un des États contractants voulût dénoncer la présente Convention, la dénonciation sera notifiée, par écrit, au Gouveinement des Pays-Bas qui communiqueia immédiatement copie certifiée conforme à la notification à tous les autres États en leur faisant connaître la date à laquelle il l’a reçue.
La dénonciation, qui ne pourra se faire qu’après un délai de cinq ans à partir de la date du premier dépôt des ratifications, produira ses effets à l’égard de l'État seul qui l’aura notifiée et un
an après que la notification en sera parvenue au Gouvernement des Pays Bas.
Article 26.
Après un délai de trois ans à partir du premier dépôt de ratifications, cinq États contractants peuvent adresser une demande motivée au Gouvernement des Pays-Bas à l’effet de provoquer
BOL’TERON
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la réunion d’une Conférence qui délibérerait sur la question de savoir s’il y a lieu d introduire des additions ou des naodifications dans la Loi ou la présente Convention.
DE LA CRÉATION ET DE LA FORME DE LA LETTRE DE CHANGE
Article premier.
La lettre de change doit contenir ;
1“ La dénomination de lettre de change (1). Cette dénomination doit être écrite dans le texte même du titre et exprimé dans la langue de ce litre ;
2® Le mandat pur et simple de payer une somme déterminée,
3® Le nom de celui qui doit payer;
4® L’indication de l’échéance;
5® Celle du lieu où le paiement doit s’elîec'uer ;
6® Le nom de celui auquel le paiement doit être fait,
7® L’indication du lieu et de la date où la lettre est créée ,
8® La signature du tireur.
La lettre de change peut être tirée soit d’un lieu sur l’autre, soit d’un lieu sur le même lieu. 11 n est pas nécessaire qu elle mentionne la valeur fournie.
(1) Voir Convention, article 2.
Le titre dans lequel une des énonciations indiquées dans 1 article premier fait défaut n'est pas une lettre de change, sauf dans les cas déterminés par l’alinéa suivant.
La lettre de change dont l’échéance n’est pas indiquée vaut comme lettre de change à vue ; la lettre de change sans indication du lieu de paiement est considérée comme payable au domicile du tiré, pourvu que ce domicile soit indiqué expressément dans la lettre ou puisse être déterminé d’une façon certaine d’après les énonciations mêmes de celle-ci; la lettre de change sans indication du lieu de sa création est considérée comme souscrite dans le lieu du domicile du tireur sous les mêmes conditions.
Article 3.
La lettre de change peut être à l’ordre du tireur lui-même. Elle peut être tirée sur le tireur lui-même. Dans ce cas, elle est nulle si elle est à l’ordre du tireur.
Elle peut être tirée pour le compte d’un tiers.
Elle peut être stipulée payable au porteur (1).
Article 4.
Sauf les lettres de change payables au porteur, toute lettre de change, même si elle n’est pas expressément tirée à ordre, est transmissible par endossement.
Le tireur peut interdire la transmission de la lettre de change en y insérant les mots « non à ordre » ou une expression équivalente. Dans ce cas, la lettre n’est transmissible que dans les formes et avec les effets ordinaires de la cession.
Article 5.
Une lettre de change peut être payable au domicile d’un tiers dans le lieu du domicile du tiré. Elle peut aussi être payable dans un autre lieu.
(1) Voir Convention, article .3
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Elle peut indiquer une personne qui pourra payer au besoin ; elle peut également indiquer expressément une personne qui pourra accepter au besoin.
Auticle 6.
Dans une lellie de change payable à vue ou à un certain délai de vue, il peut être stipulé par l'^ tireur qu»* la somme sera productive d’iniéiêts. La stipulation d’intéièls dans une autre lettie de change est r'*putée non-écrite.
Le taux des intérêts doit être indiqué. A défaut de cette indication, ce taux est de cinq pour cent.
Les intérêts courent à partir de la date de la lettre de change,
sauf stipulation contraire.
Article 7.
Si le montant de la lettre de change est écrit à la fois en toutes lettres et en chitfres, elle vaudra pour la somme écrite en toutes lettres.
Si le montant de la lettre de change est écrit plusieurs lois, soit en toutes lettres, soit en chilTres, elle vaudra pour la moindre somme.
Article 8.
Si une lettre de change porte des signatures de personnes incapables de s’obliger, cela reste sans influence sur la validité des obligations des autres signataires.
Article 9.
Quiconque appose sa signature sur une lettre de change en qualité de représentant d’une autre personne est obligé luimême lorsqu’il n’avail pas le droit de représenter cette personne ou lorsqu’il a dépassé ses pouvoirs.
Article 10.
Le tireur est garant de l'acceptation et du paiement.
Toute clause par laquelle il s’exonère de la garantie du paiement est réputée non écrite.
Il peut insérer la clause de retour sans frais.
DE L ENDOSSE.MENT
Article 11.
L endossement doit être écrit sur la lettre de change, sur une feuille qui y est rattachée (allonge) ou sur une copie. U doit être signé par l’endosseur.
L endossement est valable alors même que le bénéficiaire ne serait pas nommé ou que l’endosseur se serait borné à apposer sa signature au dos de la lettre de change, sur une allonge ou au dos d’une copie (endossement en blanc).
La lettre peut être endossée, même au liié. accepteur ou non, à un endosseur précédent, au tireur, ou à leurs garants. Ces personnes peuvent 1 endosser à nouveau.
Article 12.
fAendossement d une lettre de change au porteur vaut seulement aval de la signature du tireur.
Sur toute autre lettre de change, l’endossement au porteur est nul.
Est nul également l’endossement partiel.
Toute condition ajoutée à l’endossement est réputée nonécrite.
Article 13.
L’endossement transmet au porteur tous les droits découlant de la lettre de change.
L’endosseur est garant de l’acceptation et du paiement, sauf clause contraire.
Article iA.
Si 1 endossement est en blanc, le porteur peut :
1" llemplir le blanc de son nom :
2' Remplir le blanc du nom d une autre personne^
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30 Remettre la lettre à un tiers sans l’endosser et sans remplir le blanc;
4" L’endosser à nouveau en blanc ou au nom d une autre personne.
Article 15.
L’endossement peut indiquer une personne pour payer au besoin.
Il peut être fait sans garantie du paiement, à moins que l’endosseur soit le tireur lui-même.
Il peut interdire au porteur d’endosser la lettre de change à nouveau. Dans ce cas, l’endosseur n’est pas garant envers ceux auxquels la lettre aurait été transmise.
11 peut contenir la clause de retour sans frais.
Les clauses insérées dans un endossement n ont d effet qu à l’égard de l’endosseur dont elles émanent.
Le porteur d’une lettre endossée est considéré comme porteur légitime s’il justifie de sa propriété par une suite ininterrompue d’endossements, même si le dernier endossement est en blanc.
Quand un endossement en blanc est suivi d’un autre endossement, celui qui a revêtu la lettre de ce dernier endossement est présumé l’avoir acquise par l’endossement en blanc.
Article 17.
Les personnes obligées en vertu de la lettre de change ne peuvent opposer au porteur que :
1® Les exceptions qui leur appartiennent directement contre le porteur;
2“ Les exceptions fondées sur leur incapacité de s obliger,
Les exceptions se rattachant au texte même de la lettre
de change ou aux mentions qui y figurent ;
4® Les exceptions fondées sur les dispositions de la présente
loi.
En cas de mauvaise foi du porteur, les obligés peuvent lui
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opposer même les exceptions dont ils auraient pu se prévaloir contre le porteur précédent.
Article 18.
Lorsque l’endossement contient la mention « valeur en recouvrement. pour encaissement, par procuration » ou toute autre mention impliquant un mandat, le porteur est considéré comme le mandataire de l’endosseur.
Il peut exercer tous les droits dérivant de la lettre de change; mais il ne peut endosser celle-ci qu’à titre de procuration.
Les obligés ne peuvent opposer au porteur que les exceptions qui seraient oppo-sables à l’endosseur, si l’endossement fait à titre de procuration n’avait pas eu lieu.
Article 19 (Ij.
Lorsque l’endossement contient la mention « valeur en garantie, valeur en gage » ou toute autre mention impliquant un nantissement, le poiteur est considéré comme créancier gagiste.
Il l eut exercer t'ois les droits dérivant de la lettre de change, mais il ne [»eut endos>er celle ci qu’à titre de procuration.
Les obliu^és ne peuvent opposer à ce porteur les exceptions dont ils auraient pu se prévaloir contre celui qui a endossé la lettre à titre de gage, sauf le cas de mauvaise foi.
Article 20.
L’endossement postérieur à l’échéance produit les mêmes effets qu’un endossement antérieur. Toutefois, si cet endossement n’a eu lieu qu’après la confection du protêt faute de payement ou apiès l’expiration des délais fixés par la loi pour le dresser, il ne produit que les effets d’une cession ordinaire, régie par le Droit civil.
(1) Voir Convention, article 4.
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CHAPITRE III
DE l’acceptation.
Le porteur a, jusqu’à l’échéance, la faculté de présenter la lettre de change à l’acceptation du tiré. Cette présentation peut être faite par un simple détenteur du titre.
La présentation est faite au lieu du domicile du tiré. Est considéré comme tel le lieu indiqué à côté du nom du tiré.
L’acceptation ne peut être demandée qu’un jour ouvrable.
Article 22.
Il peut être stipulé, dans toute lettre de change, que la présentation à l'acceptation est obligatoire ou qu’elle devra avoir lieu dans un certain délai. Dans ce dernier cas. si le dernier jour du délai de présentation est un jour de fête légale, la présentation peut encore se faire le premier jour ouvrable qui suit.
Il peut être stipulé, dans toute lettre de change, que la présentation à l’acceptation ne pourra avoir lieu avant une certaine date. Mais l’interdiction absolue de présenter une lettre de change à l’acceptation n’est admise ni dans les lettres de change domiciliées ni dans celles tirées à un certain délai de vue.
Un endosseur peut toujours insérer dans son endossement une clause rendant obligatoire, pour le porteur, la présentation à l’acceptation. Au contraire, un endosseur ne peut point insérer, dans son endossement, la clause « non acceptable », quand la lettre de change était antérieurement susceptible d’acceptation.
Toutes les clauses prohibées par les dispositions du présent article sont réputées non écrites.
Article 23.
Les lettres de change à un certain délai de vue doivent être présentées à l’acceptation dans les six mois de leur date, sans prolongation à raison des distances. Ce délai peut être abrégé, soit par le tireur lui-même, soit par un endosseur. Il ne peut être prolongé que par le tireur et au maximum de six mois. Si la prolongation stipulée dépasse six mois, le délai total donné pour la présentation est réduit à une année.
Article 24.
L’acceptation doit être faite par écrit sur la lettre de change elle-même. Elle s’exprime par le mot « accepté » ou tout autre mot équivalent suivi de la signature du tiré. La seule signature du tiré apposée au recto de la lettre vaut acceptation.
L’acceptation n’a pas besoin d être datée. Elle doit, toutefois, indiquer la date de la présentation quand il s’agit d’une lettre de change payable à un certain délai de vue ou qui doit être présentée à l'acceptation dans un délai déterminé en vertu d'une clause spéciale.
L’acceptation donnée sur une allonge, sur une copie ou par acte séparé ne fait pas considérer le tiré comme obligé en vertu de la lettre de change.
Article 25.
L’acceptation doit être pure et simple. Mais elle peut être restreinte quant à la somme acceptée.
Toute autre modification apportée dans l’acceptation aux énonciations de la lettre de change peut être considérée par le porteur comme équivalant à un refus d'acceptation, l'outefois, l’accepteur est tenu dans les termes de son acceptation.
Article 26.
Quand le tireur a indiqué dans la lettre de change un lieu de paiement autre que celui du domicile du tiré, sans désigner la personne qui doit payer pour le tiré, l’accepteur doit indiquer dans l’acceptation par qui doit être effectué le paiement. A
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défaut de cette indication, l’accepteur est réputé s’être engagé à payer lui-même au lieu du paiement.
Si la lettre est payable au domicile du tiré, celui-ci peut, dans l'acceptation indiquer, au lieu de paiement, une adresse autre que celle qui est mentionnée dans la lettre de change.
Article 27.
Le tiré auquel la lettre de change est présentée à l’acceptation, doit laire connaître au porteur sa réponse le premier jour . ouvrable qui suit la présentation.
Le porteur n’est pas obligé de se dessaisir de la lettre entre les mains du tiré.
Article 28.
Par l’acceptation, le tiré s’oblige à payer la lettre de change à l’échéance au porteur légitime.
A défaut de paiement, le porteur, même le tireur, a contre l’accepteur une action directe résultant de la lettre de change.
.\rticle 29.
Le tiré qui a revêtu la lettre de change de son acceptation n’a plus le droit d’effacer celle-ci, soit quand il a fait savoir par écrit au porteur ou à un mandataire du porteur ou à un signataire quelconque qu’il a accepté, soit quand il s’est dessaisi du titre.
Article 30.
Le tiré est considéré comme ayant refusé son acceptation, en dehors du cas de refus exprès, quand il n’a pas revêtu la lettre de son acceptation le premier jour ouvrable qui a suivi la présentation, quand il a biffé l’acceptation à un moment où il avait encore le droit de le faire (article 29), enfin quand il a en acceptant, les énonciations de la lettre de change.
modifié.
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CHAPITRE IV
DE l’acceptation PAR INTERVENTION
Article 31.
Après le protêt faute d’acceptation ou le simple refus d’acceptation, quand la lettre de change contient la clause de retour sans frais, ainsi que dans les cas prévus à l’article 62, la lettre peut être, ju-qu’à l’échéance, acceptée par une personne intervenant pour le tireur, pour l’un des endosseurs ou pour un signataire quelconque.
L’acceptation par intervention peut être faite par un tiers, même par le tiré à défaut d’acceptation ou par une personne déjà obligée en vertu de la lettre de change.
Article 32,
Lorsque le tireur, en vertu de l’article 5, alinéa 2, a indiqué un besoin comme domicilié au lieu du paiement pour accepter la lettre de change, le porteur doit, en temps utile, présenter la lettre au besoin pour obtenir l’acceptation par intervention et faire dresser protêt, si l’acceptation est refusée. En cas d’omission, il perd les recours qui lui appartiennent avant l’échéance {rédaction provisoire).
Dans tous les autres cas le porteur peut ne pas admettre l’acceptation par intervention.
Article 33.
L’intervention est mentionnée sur la lettre de change ellemême. Elle est signée par l’intervenant. Elle indique pour le compte de qui elle a lieu. A défaut de cette indication, elle est réputée faite pour le tireur.
L’intervenant est tenu de donner avis de son intervention à celui pour lequel il est intervenu. Cet avis doit être donné par lettre recommandée dans les deux jours ouvrables de l’intervention.
Éa*i ■ T 1 iii*^
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Le signataire de la lettre de change, ainsi averti de l’acceptation par intervention, doit lui-mètne en donner avis à son garant immédiat dans les deux jours ouvrables de l’avis qu’il a reçu et ainsi de suite, en remontant jusqu’au tireur.
Article 34.
En vertu de l’accept ition par intervention, l’accepteur est obligé envers les endosseurs postérieurs à celui pour le compte duquel il est intervenu, de la même façon que celui-ci.
Cette obligation s'éteint, si la lettre non payée n’est pas présentée au paiement de 1 intervenant et que cette présentation n’est pas constatée par un piotèt, au plus tard le dernier jour admis pour la confection du protêt faute de paiement.
Le porteur qui admet un intervenant perd contre ses garants le recours qui lui appartient avant l’échéance.
Malgré l’acceptation par intei'vention, celui pour lequel elle a été laite et ses garants peuvent exiger du porteur, contre paiement de la somme indiquée dans l’article 57, la remise de la lettre de change et, s il y a lieu, du protêt faute d acceptation. Celui auquel la lettre a été remise peut recourir immédiatement contre ses garants.
DE L AVAL
.Article 35.
Le paiement de la lettre de change peut être garanti par un val.
L’aval peut être donné par un tiers ou même par un signalire de la lettre de change, pourvu que, dans ce dernier cas, les aranties du porteur se trouvent augmentées.
Ij
-Article 36.
L’aval est donné sur la lettre de change, sur une allonge ou sur une copie (1).
Il résulte de la mention « bon pour aval » ou de toute autre mention équivalente suivie de la signature.
H est considéié comme résultant de la seule signature du donneur d’aval, apposée au recto de la lettre de change, sauf quand il s’agit de la signature du tiré (art 24, alin. premier).
L’aval doit indiquer pour le compte de qui il est donné. A défaut de cette indication, il est réputé donné pour le tireur.
Article 37.
Le donneur d’aval est tenu solidairement avec celui dont il a garanti la signature.
Il est obligé, alors même que l'obligation de celui dont il s’est porté garant ne serait pas valable pour toute autre cause qu’un vice de forme.
Il a, quand il paye la lettre de change, le droit de recourir contre celui dont il avait avalisé la signature et contre les garants de celui-ci.
CHAPITRE VI
DE l’échéance
Article 38.
Une lettre de change peut être tirée : A jour fixe (2) ;
A un certain délai de date ;
A vue ;
A un certain délai de vue.
(1) Voir Convention, article 5.
(2) Voir Convention, article 6.
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Les usances sont abolies.
Les lettres de change à échéances successives sont nulles.
Article 39.
Si l’échéance d’une lettre de change est, soit un jour de fête légale, soit un jour où un paiement ne peut être exigé, elle n’est payable que le premier jour ouvrable qui suit.
.Article 40.
Aucun jour de grâce, ni légal, ni judiciaire, n’est admis.
Article 41.
La lettre de change à vue est payable à sa présentation. Elle doit être présentée au paiement dans les six mois de sa date, sans prolongation à raison des distances. Ce délai peut être abrégé, soit par le tireur lui même, soit par un endosseur. Il ne peut être prolongé que par le tireur et au maximum de six mois. Si la prolongation stipulée dépasse six mois, le délai total donné pour la présentation est réduit à une année.
Article 42.
Les délais de vue courent de la date de l’acceptation ou de celle du protêt faute d’acceptation.
Si l’acceptation n’est pas datée, le porteur peut faire dresser un protêt dont la date fait courir le délai de vue.
Si l’acceptation d’une lettre de change tirée à un certain délai de vue n’a pas été datée et que te protêt pour cette omission n’a pas été dressé, l’échéance sera calculée d’après le dernier jour du délai de présentation tel qu’il est fixé par 1 article 23.
Article 43.
Les délais de date et les délais de vue ne comprennent pas le jour qui sert de point de départ à ces délais.
Article 44.
L’échéance d’une lettre de change tirée à un ou plusieurs
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mois de date a lieu à la date correspondante du mois dont il s’agit. S’il n’y a pas de date correspondante, la lettre est payable le dernier jour de Ce mois.
Quand une lettre de change est payable à un ou plusieurs mois de date ou de vue plus un demi-mois, on compte d’abord, pour déterminer la date de l’échéance, les mois entiers.
Article 43.
L’expression « payable à la moitié d’un mois » (mi-janvier, mi-février, etc.) signifie le quinze du mois.
Quand, dans une lettre de change, il est parlé de « huit jours » ou de « quinze jours », on entend par là, non une ou deux semaines, mais huit joursou quinze jours effectifs.
L’expression « demi-mois « signitie un délaide quinze jours.
Quand une lettre de change est payable à jour fixe dans un lieu dont le calendrier est différent de celui du lieu de l’émission, la date de l’échéance est celle du calendrier du lieu du paiement, sauf clause contraire.
Quand une lettre de change tirée entre places ayant des calendriers différents est payable à un certain délai de date, le point de départ de ce délai est fixé d’après le calendrier du lieu de l’émission, sauf clause contraire.
Quand la lettre de change est payable à un certain délai de vue, le point de départ de ce délai est fixé d’après le calendrier du lieu où la présentation a été laite.
La disposition de l’alinéa 2 s’applique pour le calcul des délais obligatoires de présentation des lettres de change à vue ou à un certain délai de vue.
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CHAPITRE Vil
DU PAIEMENT Article il.
Le porteur peut présenter la lettre de change au paiement le jour où le paiement peut être exigé ou l’un des deux jours ouvrables qui suivent (1).
AivriCLË 48.
Le tiré peut exiger que la lettre de change payée lui soit
remise avec l’acquit du porteur.
Le porteur ne peut refuser un paiement partiel ('2).
En cas de paiement partiel, le tiré peut exiger que mention en soit faite sur la lettre de change et qu’une quittance lui soit
délivrée.
Le porteur d’une lettre de change ne peut être contraint d’en
recevoir le paiement avant l’échéance.
Le tiré qui paye la lettre de change avant son échéance, est
responsable de la validité du paiement.
Le tiré qui paye à l’échéance, n’est valablement libéré que s’il a vérifié la régularité de la suite des endossements non biffés. 11 n’est pas obligé de vérifier la signature des endos-
seurs.
Article 50.
Lorsqu'une lettre de change est payable en une monnaie n’ayant pas cours au lieu du paiement, le montant [>eut en être payé d’après sa valeur au moment de l’échéance dans la monnaie du pays, à moins que le tireur n’ait stipulé que ce montant serait nécessairement payable dans la monnaie qui y est indiquée (clause de paiement effectif dans une monnaie étrangère). Les
(1) Voir Convention, article 7.
(2) Voir Convention, article 8.
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lois et usages du lieu du paiement servent à déterminer la valeur de la monnaie étrangère.
Toutefois le tireur peut, dans la lettre, stipuler un autre mode de calcul ; dans ce cas, le montant ainsi calculé doit être payé dans la monnaie du pays.
Article 51.
A défaut de présentation d’une lettre de change au paiement dans le délai fixé par l’article 47, l'accepteur est autorisé à en déposer le montant à l’autorité compétente, aux frais, risques et périls du porteur.
CHAPITRE VIII
DES RECOURS DU PORTEUR FAUTE d’aCCEPTATION ET FAUTE DE PAIEMENT
Article 52.
Le refus d’acceptation ou de paiement doit être constaté par un acte authentique (protêt faute d’acceptation ou faute de paiement) (1).
Le protêt faute de paiement ne peut être fait le jour où la lettre de change est payable ; il doit être dressé l’un des deux jours ouvrables qui suivent ce jour.
.Article 53.
La clause de « retour sans frais » insérée dans la lettre de change par le tireur a pour effet de dispenser le porteur, pour exercer les recours, de faire dresser le protêt, soit à défaut d’acceptation, soit à défaut de paiement.
Si. malgré cette clause, le porteur fait dresser le protêt, les frais en restent à sa charge.
La clause de retour sans frais ne dispense le porteur, ni de la
(l) Voir Convention, article 9.
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présentation de la lettre de change dans les délais légaux, ni des avis à donner à Tendosseur précédent et au tireur en vertu de Tarlicle 55. La non-présentation dans les délais entraîne les déchéances édictées par Tarticle 64. La preuve de Tinobservation des délais incombe à celui qui s’en prévaut contre le porteur.
La clause de retour sans frais, insérée par le tireur dans la lettre de change, produit ses elTets à Tégard de tous les signataires, nonobstant toute stipulation contraire dans les endossements.
Quand cette clause est insérée dans un endossement, les frais du protêt, s’il a été dressé, peuvent être recouvrés contre tous les signataires.
Article 54.
Le protêt doit être fait au domicile du tiré ou de la personne chargée du paiement, du besoin, de raccepleur par intervention (rédaction itro\;isoire ).
Article 55.
Le porteur doit donner avis du défaut d’acceptation ou de paiement à TenJosseur (jui le précèle dans les deux jours ouvrables qui suivent le jour du protêt ou de la présentation en cas de clause de retour sans (rais.
Cha lue endosseui* do t [>révenir dans le même délai ceini qui le [U’ecèiln de I avis qu il a ivçu en lui donnant copie et ainsi de suite en l’Hinontant jusqu’au tiieur. Le delai court de la réception de l'avis précédent.
En outre, le porteur doit, dans le délai de quatre jours ouvrables, donner directement avis du non-paiement au tireur (1).
Ces avis sont donnés par lettre recom nandée. Il suffit que la lettre recomin m lée soit mise à la poste dans les délais prescrits par les dispositions précédentes.
11 peut être suppléé à 1 envoi d*une lettre recommandée par
(1) Voir Convention, article 10.
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la remise directe d’une lettre missive, pourvu que cette remise soit constatée par un reçu daté et signé du destinataire.
Dans le cas où un endosseur n’a pas indiqué son adresse ou l’a signée d’une façon illisible, l’avis doit être donné à l’endosseur précédent.
Celui qui ne donne pas l’avis du non-paiement dans le délai légal n’encourt pas de déchéance ; il est responsable, s’il y a lieu, du dommage causé par sa négligence.
Article 56.
Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change sont tenus à la garantie solidaire envers le porteur.
Le porteur d'une lettre non acceptée ou non payée a le droit de recourir individuellement ou collectivemenl, contre les endosseurs, contre le tireur et les autres signataires, sans être astreint à observer l’ordre dans le(|uel ils se sont obligés.
Le même droit appartient, contre ses garants, à tout signataire d’une lettre de change qui l’a leinboursée.
Le recours exercé contre un des obligés n’empèche pas de recourir contre d'autres signataires même postérieurs à ceux qui ont été d’abord poursuivis.
Article 57.
Le porteur peut réclamer à celui contre lequel il recourt :
1® Le montant de la lettre de change non accepté ou non payé :
2® Les frais du protêt, des avis donnés par le porteur à l’endosseur précédent et au tireur ainsi que les autres frais;
3® Les frais de rechange, s’il y a lieu ;
4® Un droit de commission d’un sixième pour cent.
Si le recours est exercé avant l’échéance, déduction sera faite, sur le montant de la lettre, d’nn escompte calculé, au choix du porteur, d’après le taux de l’escompte officiel ou d’après le taux du marché tel qu’il existe à la date du recours au lieu du domicile du porteur.
Si le recours est exercé après l’échéance, le montant de la
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lettre est augmenté par des intérêts à compter de l’échéance, calculés au taux de cinq pour cent.
Article 58.
L’endosseur qui a remboursé la lettre de change peut réclamer à ses sarants :
i“La somme intégrale qu’il a payée;
2° Les intérêts de ladite somme, calculés au taux de cinq pour cent, à partir du jour où il l’a déboursée ;
3® Les frais qu’il a faits, spécialement les frais de rechange;
4® Un droit de commission d’un sixième jiour cent.
Article 59.
Celui contre lequel le rec'ours est exercé, peut exiger que la lettre de change remboursée lui soit remise avec le protêt et un compte acquitté.
Article 60.
Tout endosseur qui a remboursé la lettre de change peut bitîer son endossement et ceux des endosseurs subséquents.
Tout obligé, exposé au recours en garantie, peut exiger du porteur la remise de la lettre non acquittée et du protêt, contre paiement de la somme qui pourrait faire l’objet de ce recours.
.Article 61.
Si un recours est exercé à la suite d’une acceptation partielle, celui qui rembourse la somme pour laquidle l’acceptation n’a pas eu lieu, peut exiger que ce remboursement partiel soit mentionné sur la lettre et qu’il lui en soit donné ({uitt mce. Le porteur doit lui remettre une copie certiliée conforme de la lettre et le protêt Pour l 's recours à exercer par les endosseurs les uns contre les autres et contre le tireur, la copie remplace l’original de la lettre.
Article 62.
Dans les cas de faillite de ct^ssation de paiements même non constatée par un jugement antérieur, dans les cas de saisie de ses biens demeurée infructueuse et lorsque l’accepteur est
déchu du bénéfice du terme à l’égard du porteur, les mêmes recours immédiats qu’en cas de défaut d’acceptation peuvent être exercés après la confection d’un protêt faute de paiement (1).
La laillite du tireur, même à défaut d’acceptation, ne permet pas au porteur d agir contre les endosseurs et le tireur.
.Article 63.
Toute personne ayant le droit d’exercer un recours en vertu des article 56 et 62, peut, sauf convention contraire insérée dans la lettre de change, se rembourser au moyen d’une nouvelle lettre (retraite) non domiciliée et tirée à vue sur l'un de ses garants.
La retraite comprend, outre les sommes indiquées dans les articles 57 et 58. le droit de courtage payé pour la négociation de la retraite et le dioit de timbre de celle-ci.
Si la retraite est tirée par le porteur, le montant en est fixé d’après le cours d’une lettre de change à vue tirée du lieu du paiement sur le lieu où le garant a son domicile. Si la retraite est tirée par un endosseur, le montant en est fixé d après le cours d une lettre à vue tirée du lieu où le tireur de la retraite a son domicile sur le lieu où est domicilié celui sur lequel la retraite est tirée.
Article 64.
Après l’expiration des délais fixés;
Pour la présentation de la lettre de change à vue ou à un certain délai de vue (art. 23 et 41 j ;
Pour la présentation de la lettre de change qui doit être soumise à l’acceptaiion dans un délai déterminé en vertu d’une clause spéciale (art. 22, al. t«');
Pour la confection du protêt faute de paiement (art 52,
al. 2);
Pour la présentation au paiement en cas de clause de retour sans frais (art. 53) ;
(1) Voir Convention, article H.
J i. -, . . âte y" rw
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Le porteur est déchu de ses droits contre les endosseurs, contre le tireur et contre tous les autres obligés, à l’exception de l’accepteur et de l’avaliseur de ce dernier (1).
Article 65.
Quand la lettre de change est domiciliée, le défaut de protêt chez le domiciliataire ne fait pas perdre au porteur ses droits contre l’accepteur. Le porteur doit qu’il ait ou non fait dresser le protêt chez le domiciliataire, donner avis du défaut de paiement à I accepteur dans les délais et dans les formes déterminés par l’article 55.
Le porteur qui a accordé à 1 accepteur une prorogation de l’échéance, perd ses droits contre tous ses garants qui n’ont pas
consenti à cette prorogation, s’il n’a pas fait dresser le protêt en temps utile.
Article 67.
Quand un obstacle insurmontable à la présentation de la lettre ou à la confection du protêt dans les délais légaux (cas de lorce majeure, survient au lieu où ces actes doivent être accomplis, les délais sont prolongés.
Le porteur doit présenter la lettre au paiement et faire, s’il y a lieu, dresser le protêt dès que la force majeure a cessé.
Toutefois, (juand l’obstacle résultant de la lorce majeure persiste au-delà d’un mois à partir de l’échéance, le porteur peut, aussitôt après I expiration de ce mois, exercer ses droits contre ses garants.
Pour les lettres de change à vue, le porteur peut, en cas de force majeure, recourir contre ses garants quand la force majeure a duré un mois à partir du jour où, sans elle, le porteur aurait été à même d’exiger le paiement.
Pour les lettres de change tirées à un certain délai de vue, ce délai, en cas de force majeure, commence à courir un mois
(1| Voir Convention, article 12.
après le jour OÙ le porteur aurait été à même de présenter la lettre à l’acceptation, si le cas de force majeure ne s’était pas produit.
Ne sont point considérés comme constituant des cas de force majeure rétiis par les dispositions précédentes les faits personnels au porteur ou à celui qu'il a charité île pré'enter la lettre ou de dresser le protêt et qui ont empêché la présentation ou la confection du protêt en temps utile.
DU PAIE.MEM PAR INTERVENTION
Article 68.
Toute lettre de change peut, soit après le protêt faute de paiement, soit après la présentation au paiement, si la lettre contient la clause de retour sans frais, être payée par un intervenant, pour le tireur, pour un endosseurou pour toute autre personne obligée par la lettre de change.
Il en est de même dans les cas où un recours en rembourse-
ment est ouvert au porteur avant l’échéance.
Le paiement par intervention peut être fait par toutes les personnes qui peuvent accepter par intervention d’après l’article 31, alinéa 2.
Le paiement par intervention doit avoir lieu au plus tard le dernier jour admis pour la conlection du [irotêt faute de paiement. Dans les cas visés par l’alinéa 2 du présent article, il doit être fait avant l’échéance.
Article 69.
Lorsque des besoins ou un accepteur par intervention sont indiqués dans la lettre de change comme domiciliés au lieu du paiement, le porteur doit, en temps utile, présenter la lettre à toutes ces personnes pour obtenir le paiement par intervention. En cas d’omission, il perd son recours contre les endosseurs
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postérieurs à celui qui a indiqué le besoin ou à celui pour le compte duquel 1 intervention a eu lieu (rédaclion prooisoire).
Article 70.
Le paiement par intervention doit comprendre toute la somme qu’aurait à acquitter celui pour lequel il a lieu.
Le porteur peut refuser un paiement partiel par intervention. S il refuse un paiement total par intervention, ceux qui auraient été libérés par le paiement cessent d’être obligés.
Article 7 1 .
Lorsqu'un besoin ou un accepteur par intervention refuse le paiement par intervention, ce refus doit être constaté par un piotet dresse en temps utile, à peine de perte du recours du porteur contre les endosseurs postérieurs à celui qui a indiqué
le besoin ou à celui pour le compte duquel l’intervention a eu lieu (rédaclion procisoirej.
Article 72.
Le paiement par intervention doit être constaté par écrit sur la lettre de change avec indication de celui pour qui il est fait. A défaut de cette indication, le paiement est considéré comme ayant été fait pour le tireur.
S’il y a concurrence pour le paiement^ par intervention, la préférence est donnée à celui qui opère le plus de libérations.
La lettre de change et le protêt doivent être remis au payeur par intervention.
Article 73.
Le payeur par intervention est subrogé aux droits du porteur contre celui pour lequel il a payé et contre les garants de celui-ci.
Toutefois, il ne peut revêtir la lettre de change d’un nouvel endossement. L*^s endosseurs postérieurs au signataire pour qui le paiement a eu lieu, sont libérés.
ANNEXES
DES EXEMPLAIRES ET DES COPIES
Article 74.
Le tireur doit délivrer au preneur, sur sa demande, plusieurs exemplaires de la lettre. Les frais en restent à la charge du preneur.
Les exemplaires doivent être identiques et chacun doit être numéroté dans le texte même du titre, faute de quoi, chaque exemplaire est considéré comme une lettre de change distincte.
Tout porteur peut exiger la délivrance de plusieurs exemplaires. Dans ce but, le porteur doit s’adresser à son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir envers son propre endosseur et. ainsi de suite, en remontant d’endosseur à endosseur jusqu’au tireur. Les endosseurs sont tenus de reproduire leurs endossements sur les nouveaux exemplaires. Les frais nécessités par la délivrance des exemp'aires restent à la charge du porteur qui les a réclamés.
.Article 7.5.
Le paiement fait sur un exemplaire est libératoire et fait perdre aux autres exemplaires non acceptés leur valeur. Il n’est pas nécessaire qu’il soit stipulé que le paiement fait sur un exemplaire annule l’effet des autres.
Un recours ne peut être exercé contre l’endosseur qui a transmis les diflérents exemplaires a la même personne que moyennant la remise de tous les exemplaires, à moins que le porteur ne fournisse une garantie en raison de la perte du recours de cet endosseur contre les endosseurs précédents et contre le tireur.
Au contraire, l’endosseur qui a transféré les exemplaires à différentes personnes, ainsi que les endosseurs subséquents.
ANNEXES
sont tenus à raison de tous les exempl été restitués lors du reniboursenient.
ai
res qui ne leur ont pas
Article 76.
Si un exemplaire a été envoyé à Tacceptation, la personne qui a fait cet envoi doit indiquer sur les autres exemplaires le nom de celui chez lequel cet exemplaire se trouve. Ce dernier est tenu de remettre ledit exemplaire au porteur légitime d’un autre exemplaire.
S’il s’y refuse, le porteur ne peut exercer de recours avant d’avoir fait constater par un protêt que l’exemplaire envoyé à l’acceptation ne lui a pas été délivré et que l acceplation ou le paiement n a pu être obtenu sur un autre exemplaire.
Article 77.
Tout porteur d une lettre de change est autorisé à en faire des copies.
La copie doit reproduire exactement l’original avec les endossenif-nts et toutes les autres mentions qui y figurent, elle doit mentionner où s'arrête la copie.
Elle peut être eniiossée de la même manière et avec les mêmes effets que l’original.
La copie doit mentionner le détenteur du titre original.
Si ce détenteur refuse de le remettre au porteur légitime de la copie, celui-ci ne peut exercer de recours contre les personnes qui ont endossé la copie avant d’avoir fait constater, par un protêt, que I original ne lui a pas été remis, sans préjudice, s'il y a lieu, d’une action en dommages-intérêts contre le détenteur.
DU FAUX, DES ALTÉRATIO.NS, DE LA PERTE DE LA LETTRE
DE CHAXGE
Article 78.
La falsification d’une signature, même de celle du tireur ou de
ANNEXES
l’accepteur, ne porte en rien atteinte à la validité des obligations découlant des signatures véritables apposées sur le titre.
Article 79.
En cas d’altération du texte d’une lettre de change, les signataires postérieurs à cette altération sont tenus conformément au texte altéré. Les signataires antérieurs sont tenus d’après les termes du texte originaire.
Article 80 (1).
Le propriétaire d’une lettre de change perdue peut s’en faire délivrer un nouvel exemplaire par le tireur en remontant la suite des endossements. Il en supporte les frais.
Si l'exemplaire perdu a été revêtu de l’acceptation du tiré, le propriétaire ne peut exiger de celui-ci le paiement, sur le nouvel exemplaire, qu’à charge de donner caution.
Article 81 (2).
En cas de perte d’une lettre de change, le porteur légitime n’est tenu de se dessaisir de la lettre que s’il l’a acquise de mauvaise foi ou si, en l’acquérant, il a commis une faute lourde.
DE LA PRESCRIPTIONS
.\rticle 82 (3).
Toutes actions, résultant de la lettre de change contre l’accepteur et contre celui qui a avalisé la signature de l’accepteur, se prescrivent par trois ans à compter de la date de l’échéance.
Les actions du porteur contre les endosseurs, contre le tireur
(1) Voir Convention, article 13.
(2; Voir la no'.e précédente.
3) Voir Convention, articles 12 et 14.
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et contre leurs garants se prescrivent par six mois à partir de
l’échéance ou de la date du protêt s’il en a été dressé un en temps utile.
Les actions en recours des endosseurs les uns contre les autres et contre le tireur se prescrivent par six mois à pai tir du jour où 1 endosseur a remboursé la lettre de change ou dujour où, avant tout remboursement, l’endosseur a été actionné.
L interruption de la prescription n'a d’eiïet que contre celui à l’égard duquel l’acte interruptif a été fait.
Tout signataire qui a remboursé une lettre de change ou qui a été actionné en garantie, di;it en donner avis à son garant immédiat dans le délai, dans les formes et sous la sanction déterminés par l’article o5. L’endosseur qui reçoit cet avis doit le communiquer à son garant immé liât et ces avis doivent être répétés en remontant jusqu'au tireur.
CHAPITRE XIII
DES CO.XFLITS DE LOIS .Akticle 83.
La capacité d’une personne pour s’engager par lettre de change est déterminée par sa loi nationale. Si cette loi nationale déclare compétente la loi d'un autre État, c’est cette dernière loi qui sera appliquée.
La personne qui serait incapable, d’après la loi indiquée par l’alinéa précédent, est néanmoins valablement tenue, si elle s’est obligée sur le territoire d’un État d'après la législation duquel elle aurait été capable (1).
La forme d’un engagement pris en matière de lettre de change est réglée par les luis de l’État sur le territoire duquel cet engagement a été contracté.
(1) Voir Convention, article 15.
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.Article 85.
La forme du protêt et des autres actes nécessaires à l’exercice ou à la con-iervation des droits en matière de lettre de change est réglée par les lois de l'Ktat sur le territoire duquel doit être dressé le protêt ou passé l’acte en question.
DU BILLET A ORDRE
Article 86.
Le billet à ordre contient la oromesse pure et simple de payer une somme déterminée. 11 est daté et indique le lieu où il est souscrit. 11 énonce le nom de celui à l’ordre duquel il est souscrit, l’échéance et le lieu où le paiement doit être effectué. Il est signé par celui qui l’émet.
11 n’est pas nécessaire que le billet à ordre mentionne la valeur fournie.
Article 87.
Toutes les règles relatives à la lettre de change s’appliquent au billet à ordre, sauf les exceptions indiquées ci-après ;
1* Le souscripteur est obligé comme l'accepteur d’une lettre de change. En conséquence, les billets à ordre ne sont pas susceptibles d’acceptation, ni le souscripteur ni celui qui a avalisé sa signature ne peuvent opposer la déchéance au porteur négligent; les actions contre le souscripteur et son avaliseur se prescrivent par trois ans à partir de l’échéance ; il ne peut pas être délivré plusieurs exemplaires d’un billet à ordre; le billet à ordre du souscripteur est nul.
2® Pour les billets à ordre payables à un certain délai de vue, ce délai court de la date du visa signé du souscripteur sur le billet. Le refus du souscripteur de donner son visa ou de le dater est constaté par un protêt. La date de ce protêt sert de point de départ au délai de vue.
I- nrrir-nmf<»irrir-r i-iiirirntii-Mwi' Miiriiiii iùTM«ÉiT -i -iriiiTTiirnTnffirMiTi — -l'-r i~rri in'H uTOT-r- waœ
ANNEXES
Article 88.
Disposition addilicnnelle.
La présente loi ne s'applique pas au billet au porteur
La Conférence a, en outre, émis les Voeux suivants :
« Le Gouvernement des Pays-Mas voudra bien, après le délai nécessaire pour examiner l avant-projet d’une Convention et 1 avant-projet d une loi unüorme insérés ci-dessus, convoquer une nouvelle Conférence qui aurait pour mandat de fixer le texte definitif de la Convention et de la loi de telle sorte que la Convention puisse être, dans la Conférence même, soumise à la signature des Plénipotentiaires. »
« La Conférence ultérieure devrait être chargée, en même temps, de délibérer sur l’Unification du droit relatif au chèque. Il serait désirable que le Gouvernement des Pays-Bas voulût bien, pour faciliter ces délibérations, employer le procédé si heureusement suivi pour la préparation de la Conférence actuelle. »
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delunificationdu00bout. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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		REDUCTION RATIO

		CHAPITRE I APERÇU HISTORIQUE

		D. — GROUPE INTERMÉDIAIRE

		MP

		LA CONFÉRENCE DE

		DE E [ MFICATION DU DROIT

		II. Chaque section nommera son président et son rapporteur

		VIII. Chaque rapporteur communiquera verbalement

		TT

		ET DE LOI UNIFORME

		DE L L'MFICATION DU DROIT

		A DE L UNIFICATION DU DROIT

		DE LA CRÉATION ET DE LA FORME DE LA LETTRE

		DE L TMEICATION DI DROIT

		Doit-on permettre

		DE L UMFICATION DU DROIT

		CHAPITRE II

		Que doit-on prescrire par rapport à

		DROIT

		DE L’ACCEPTA I ION

		T-'WI

		DE L’ACCEPTATION PAU INTERVENTION

		DK I.’rXir iCATION Dr DF{OIT

		Acceptation par intervention

		DE L’AVAL

		L.'.. ^ . ÎL

		a) La loi doit-elle reconnaître l’aval

		CHAPITRE VI DE L’ÉCHÉANCE

		DU PAIEMENT

		a) Quand le paiement doit-il être demandé et effectué

		ET FAUTE DE PAIEMENT

		DE L LMFICATION DU DROIT

		Refus d’acceptation et ses conséquences

		Quel est l'objet du recours

		DE L LMUCATIÜN DU DROIT

		DE E I NIFICATION DE DROIT

		K* I II

		IG

		DE I. UNIFICATION DU DROIT

		VA

		CHAPITRE IX

		III. — Législation proposée

		DES EXEMPLAIRES ET DES COPIES

		Exemplaires, Copies

		CHAPITRE XI

		Quels doivent être les effets du faux quand il s’agit

		DE LA PRESCRIPTION

		DE L LMFICATION DU DROIT

		Quel doit être le point de départ de ces délais

		NT

		DE LA PROVISION

		III. — Législation proposée

		I. — Législation Française

		OO

		DE L I MMCATION DU DROIT

		CHAPITRE XV

		BOUTER ON

		CONCLUSION

		AVANT-PROJET DE CONVENTION

		DE LA CRÉATION ET DE LA FORME DE LA LETTRE DE CHANGE

		DE L ENDOSSE.MENT

		Les exceptions se rattachant au texte même de la lettre

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		DE L AVAL

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE Vil

		CHAPITRE VIII

		DU PAIE.MEM PAR INTERVENTION

		DES EXEMPLAIRES ET DES COPIES

		DU FAUX, DES ALTÉRATIO.NS, DE LA PERTE DE LA LETTRE

		DE LA PRESCRIPTIONS

		CHAPITRE XIII

		DU BILLET A ORDRE

		Sources et licence





